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CONTEXTE REGLEMENTAIRE 
 
L’article L.5211-36 du CGCT ayant trait à l’élaboration du Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB), 
modifié par l’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 dite « loi NOTRe » prévoit : 
 
« Le président de l’EPCI ou son représentant doit présenter au conseil communautaire, dans un 
délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. En outre, 
dans les établissements publics de coopération intercommunale qui comprennent au moins une 
commune de 3 500 habitants et plus et comptent plus de 10 000 habitants, le rapport comporte 
une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs, précisant 
notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, 
des avantages en nature et du temps de travail. 
 
Ce rapport donne lieu à un débat au conseil communautaire et à une délibération transmise au 
représentant de l’Etat. 
 
Ce rapport est également obligatoirement transmis aux communes membres de l'établissement 
public de coopération intercommunale ». 
 
Le débat autour de la préparation du budget constitue pour les élus l’occasion d’arrêter les grandes 
orientations qui présideront, non seulement à l’élaboration du prochain budget primitif, mais 
également aux budgets des années futures. 
 
Avant de procéder à l’examen des orientations budgétaires pour 2023 (VII) ainsi que des moyens 
qui seront mis en œuvre pour garantir une bonne gestion de la collectivité, il s’agira d’analyser les 
contraintes qui pèsent sur la stratégie financière de Riom Limagne et Volcans (RLV), qu’elles soient 
mondiales ou nationales (I), avec en arrière-plan également les perspectives des finances publiques 
telles que les entrevoit la Cour des comptes (II). Il s’agira également d’examiner le contexte général 
dans lequel les collectivités évolueront en 2023 (III). 
 
L’examen de la situation budgétaire prévisionnelle de RLV à fin 2022 (V), de l’état de la dette, à la 
fois détenue par l’EPCI, mais également garantie et l’état du personnel, permettront enfin 
d’envisager les perspectives pour l’année 2023 et les années suivantes (VIII). 
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LE MOT DU PRESIDENT 
 
Les élus communautaires se sont dotés d’un Projet de Territoire, "RLV Ambitions 2030”, voté à 
l’unanimité le 1er février 2022, qui fixe notre feuille de route autour de trois grands caps 
stratégiques : 
 

- Un territoire dynamique et attractif, 
- Un territoire uni dans la diversité, 
- Un territoire engagé pour les générations actuelles et futures. 

 
A travers ce document, nous sommes donc tous mobilisés pour consolider les logiques de 
coopération intercommunale et conforter l’identité de Riom Limagne et Volcans. 
 
En parallèle, accompagnés par le cabinet KLOPFER, nous avons travaillé durant toute l’année 2022 
à l’élaboration de notre pacte financier et fiscal dont l’objectif est d’organiser conjointement entre 
RLV et ses communes membres, les moyens de financer notre Projet de territoire partagé.  
 
Le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) pour 2023 vient traduire, à la fois les ambitions du 
projet de territoire, mais également les orientations que nous avons collectivement retenues pour 
mieux répartir les charges et les richesses de notre territoire. 
 
Le budget 2023 s’inscrira dans un contexte encore incertain à tous points de vue. A l’extérieur de 
nos frontières, le conflit en Ukraine laisse(ra) derrière lui un pays en grande partie dévasté qu’il 
faudra aider à se reconstruire. Mais au-delà des drames que cette guerre induit, ce conflit a 
engendré d’autres répercussions sensibles en Europe, mais également sur d’autres parties du 
monde, notamment sur le continent africain fortement dépendant des importations céréalières en 
provenance d’Ukraine ou de Russie. Les tensions sur les marchés des matières premières, de 
l’énergie, renforcées parfois par la spéculation, mettront du temps à se résorber. 
 
Le budget 2023 que nous avons à construire s’inscrira donc dans un environnement rempli 
d’incertitudes pour l’ensemble des collectivités.  
 
En dépassant un rythme annuel de 5% pour les ménages et qui peut être même supérieur pour 
les collectivités, l’inflation devient un élément clé de la gestion budgétaire. Pour autant, même si 
elle ne porte plus uniquement sur le prix de l’énergie, l’inflation constitue à la fois un risque, mais 
également une chance. 
 
Risque parce que cette inflation qui touche d’autres secteurs des budgets locaux (rémunération 
des agents, hausse des taux d’intérêts…), devrait lourdement peser sur les perspectives financières 
de la deuxième partie du mandat des élus entamé en 2020. 
 
Mais l’inflation pourrait constituer une chance car elle pourrait pousser les élus à engager plus 
rapidement que prévu, une véritable transformation des politiques locales afin de répondre 
efficacement aux enjeux du réchauffement climatique (modification des usages, amélioration de la 
performance énergétique du bâti, contribution à la production d’énergie verte…..). Dans ce 
contexte, notre PCAET qui aurait pu rester une pétition de principe, prend tout son sens et les 
objectifs qu’il contient sont appelés à devenir réellement nos cibles. 
 
Autre point de vigilance, la suppression de la CVAE. Portée par le Président de la République dès 
sa campagne électorale, cette mesure est destinée à redonner aux acteurs économiques les 
moyens d’être compétitifs en allégeant voire en supprimant leurs impôts dits « de production ». 
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Pour autant, la CVAE représente pour RLV, 4,8 M€ de recettes annuelles, soit environ 10% de nos 
recettes réelles de fonctionnement.  
 
Comme de nombreux élus locaux, on peut raisonnablement s’interroger sur l’intérêt pour les 
collectivités, d’investir pour favoriser l’installation de nouvelles entreprises sur leur territoire, si elles 
ne bénéficient pas d’un retour fiscal. 
 
Bien évidemment, l’intérêt financier n’est pas le seul qui résulte de l’implantation d’une entreprise. 
L’activité générée globalement autour de ces installations, la création d’emplois directs et indirects, 
les impacts sur les services sont également des éléments importants à prendre en compte sur la 
vie d’un territoire. 
 
Le Rapport d’Orientation Budgétaire, très détaillé, présente les perspectives financières et 
budgétaires, ainsi que les pistes de travail qui seront affinées lors de l’élaboration du budget pour 
2023. Ce rapport est soumis au débat des élus en séance du conseil communautaire. Enfin, le 
Rapport d’Orientation Budgétaire tient compte des travaux du Pacte financier et fiscal qui a fait 
l’objet d’un long travail préparatoire entre les services et les élus. Cela a permis d’établir un 
consensus sur un scénario qui s’inscrit dans une logique de soutien à l’investissement local, qui 
assure un volume d’investissement soutenable de l’ordre de 10 millions d’€uros en moyenne 
annuelle sur le seul budget principal et renforce la solidarité avec les communes. Une telle 
perspective nécessitera un recours limité à l’emprunt, une maîtrise des coûts et la mobilisation de 
tous les leviers disponibles, afin de poursuivre une politique dynamique tout en préservant la 
capacité de la collectivité d’investir dans le futur. 
 
En remerciant les services de leur contribution, ainsi que nos partenaires (Etat, Région, 
Département, Caisse d’Allocations Familiales….) pour leur soutien, je vous souhaite une bonne 
lecture. 
 
 

Frédéric BONNICHON 
Président de Riom Limagne et Volcans 
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I. Le contexte économique et budgétaire 
 
Globalement, les finances locales s’adaptent bien aux soubresauts. Hormis la question des 
emprunts « toxiques » qui a mis en difficulté certaines collectivités, la crise financière de 2008 a 
été traversée sans difficultés majeures. 
 
Quand bien même, si elles ont souffert de la crise sanitaire de la COVID 19 en 2020 et 2021, les 
collectivités ont assez bien surmonté l’obstacle. Dans l’une de ses récentes publications, l’Agence 
France Locale constate qu’en 2021, la tendance globale est à l’amélioration. 
 
Néanmoins, l’avenir est rempli d’incertitudes plus ou moins aigües, d’une ampleur jamais égalée, 
d’ordre géopolitique, sanitaire, alimentaire, économique ou de politique intérieure. 
 
Dans son « paquet de printemps du Semestre européen »,à savoir les recommandations 
économiques et budgétaires que la Commission européenne propose d’adresser aux états 
membres, celle-ci préconise à la France d’augmenter ses investissements permettant d’atteindre 
les objectifs fixés en matière de transition écologique, notamment par le développement des 
énergies renouvelables. 
 
Mais la commission pointe essentiellement la situation financière de la France, laquelle détient le 
ratio « dépenses publiques/Produit Intérieur Brut (PIB) » le plus élevé de l’Union européenne (près 
de 60% en 2021) et qui fait peser des risques élevés de viabilité budgétaire à moyen terme. La 
commission préconise ainsi une politique budgétaire prudente pour 2023 en maitrisant les 
dépenses courantes financées au niveau national. 
 

 
Source : Eurostat - FIPECO Accusé de réception en préfecture
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A) Au plan mondial et européen 
 
Après une année de forte croissance en 2021 qui avait suivi le choc sanitaire de 2020, la croissance 
mondiale devait mécaniquement ralentir en 2022 avec la fin des mesures de soutien et les 
politiques accommodantes. 
 
La Banque mondiale estimait en juin 2022 que la croissance passerait de 6,1% en 2021, à 3,2% 
en 2022, sans perspective de réelle reprise avant le deuxième semestre 2023. 
 
Selon les « Perspectives économiques mondiales » publiées en juillet 2022 par la Banque mondiale, 
ce ralentissement de l’économie mondiale qui conjugue croissance faible et inflation élevée, 
augmente le risque de stagflation1, ce qui aurait de fâcheuses conséquences pour les pays à faible 
revenu. Pour Monsieur David MALPASS, Président de la Banque mondiale, « pour bien des pays, il 
sera difficile d’échapper à la récession ». 
 
La réponse budgétaire au choc économique notamment de la crise sanitaire, a été massive dans 
les pays européens et les plans de relance financés par la Next Génération EU (NGEU)2 devraient 
soutenir la croissance à plus long terme. 
 
Cependant, il n’est pas encore possible de mesurer les effets des divers plans de relance mis en 
œuvre dans la zone €uro sur les comptes des pays et sur leur compétitivité. 
 
Pour sa part, la Banque Centrale Européenne (BCE) a révisé ses perspectives de croissance à la 
baisse pour l’année 2022 mais également pour l’année 2023. 
 
 

 
Source : FLC Gérer la cité – La lettre du financier territorial octobre 2022 

 
1 Situation économique d’un pays caractérisée par la stagnation de l’activité, de la production et par l’inflation 
des prix. 
2 NextGenerationEU est un instrument temporaire de relance de plus de 800 milliards d’euros destiné à aider à 
réparer les dommages économiques et sociaux immédiats causés par la pandémie due au coronavirus 
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Pour la Banque mondiale, la situation actuelle de l’économie mondiale rappelle la stagflation des 
années 1970. A l’époque, la sortie de cette crise s’était traduite par de fortes hausses des taux 
d’intérêt dans les principales économies avancées, qui ont joué un rôle prépondérant dans le 
développement de crises financières dans les économies émergentes et en développement. 
 
Ainsi, pour la Banque mondiale, la situation actuelle est comparable à celle des années 1970 à trois 
titres : 
 

- Perturbations persistantes de l’offre qui alimentent l’inflation, 
- Projections de ralentissement de la croissance, 
- Economies émergentes et en développement vulnérables face à la nécessité d’un 

durcissement de la politique monétaire pour maitriser l’inflation. 
 
Mais plusieurs aspects la distinguent cependant : 
 

- Le dollar est fort alors qu’il était très faible à l’époque (1€ = 0,9857$ le 25/10/2022), 
- Les hausses des produits de base sont plus modérées, 
- Les bilans des principales institutions financières sont plus solides, 
- Les banques centrales ont désormais des mandats clairs pour préserver la stabilité des prix. 

 
Au début de l’année 2022, les deux principaux risques identifiés susceptibles d’affecter la croissance 
mondiale étaient le risque épidémique et le risque inflationniste. A mi-année, ces deux facteurs 
étaient toujours bien présents avec de nombreuses conséquences économiques, à tel point que le 
26 juillet 2022, le FMI a abaissé sa prévision de croissance pour l’année à 3,2%, en recul de 0,4 
points de pourcentage par rapport au prévisionnel d’avril. Le FMI table sur une croissance de 2,9% 
en 2023 soit un fort ralentissement après les 6,1% enregistrés en 2021, mais de seulement +0,5% 
en zone €uro. L’invasion de l’Ukraine par la Russie constitue donc un écueil supplémentaire pour 
l’économie mondiale et notamment pour la zone €uro. 
 
Le risque épidémique qui semblait s’être atténué avec la vaccination en 2021 s’est de nouveau 
renforcé avec l’apparition du variant Omicron et de ses sous-variants (BA.4 et BA.5). Toutefois, 
l’arrivée de ce variant en Europe et aux Etats-Unis n’a pas été assortie de restrictions sanitaires 
aussi sévères que lors des vagues précédentes. 
 
En revanche, la Chine a mis en place des mesures de confinement très strictes qui devraient 
affecter significativement son économie en 2022 et par là même les économies de bon nombre de 
pays très liés à la Chine par leurs importations. Ainsi, au second trimestre 2022, l’activité chinoise 
s’est-elle effondrée à 0,4%. 
 
Dans ce contexte, le recours au télétravail est passé d’une pratique marginale à une pratique 
massive. La perception du télétravail a évolué, tant du point de vue des salariés que de celui des 
entreprises. 
 
Toutefois, les effets du télétravail restent ambigüs à long terme sur la productivité. Parmi les effets 
positifs, on relève la baisse des coûts du foncier, la réduction des temps de transport, des conditions 
de travail et de vie privée améliorées, une diminution de la rotation des salariés. 
 
Quelques effets négatifs restent néanmoins perceptibles tels, la distanciation sociale sur la 
circulation de l’information et la formation des salariés, les risques psycho-sociaux ou les difficultés 
de communication. 
 
L’expansion du télétravail a également poussé fortement la numérisation des organisations ce qui 
à terme, peut avoir des effets bénéfiques sur la productivité. 
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Sur ce sujet, l’évaluation en 2023 de l’expérimentation menée en faveur du télétravail des agents, 
permettra de mieux identifier les coûts et avantages pour RLV. 
 
Le risque inflationniste déjà très marqué avec la reprise de l’économie mondiale au sortir de la 
crise sanitaire, s’est renforcé depuis le début du conflit Russo-Ukrainien. 
 
La particularité du moment est que le taux d’inflation ne résulte pas d’un choc de prix relatif 
(énergie), mais d’une transmission des hausses des prix à la plupart des secteurs. 
 
Une inflation élevée a un effet négatif direct sur la croissance via la baisse des revenus si les 
salaires ne suivent pas et par conséquent sur la consommation des ménages. Cette inflation peut 
également affecter les marges des entreprises qui ne peuvent pas faire évoluer leurs prix sans 
conséquences sur la demande. 
 
Mais une inflation élevée peut également entrainer un durcissement par les banques centrales, de 
leurs politiques monétaires. En effet, face à une forte inflation, celles-ci peuvent être contraintes 
d’augmenter leurs taux d’intérêts et de réduire leurs dispositifs de soutien monétaire au risque 
d’alimenter une récession. 
 
A l’été 2022, l’inflation mondiale a été revue à la hausse et devrait atteindre selon le Fonds 
Monétaire International (FMI), 8,8% en 2022 avec des disparités entre pays avancés (6,6%) et 
pays émergents ou en développement (9,5%), avant de diminuer à 6,5% en 2023, puis à 4,1% en 
2024. 
 
En juin 2022, les statistiques concernant l’inflation ont placé la BCE sous pression. Dans l’ensemble 
de la zone €uro, l’inflation atteignait 8,6% en rythme annuel (6,5% pour la France). La BCE a tracé 
deux schémas ; un premier qui peut être qualifié « d’optimiste » prévoit une inflation en zone €uro 
de 6,8% en 2022, qui diminuerait progressivement à 3,5% en 2023 pour rejoindre la cible de la 
BCE de 2% en 2024. 
 
Au regard du contexte, le deuxième scénario semble plus réaliste. Il tient compte de la forte 
incertitude qui entoure l’évolution des coûts de l’énergie, de certaines matières premières ou des 
denrées alimentaires. Dans ce scénario, l’inflation atteindrait 8% en 2022 et ne diminuerait qu’à 
6,4% en 2023, refluant plus rapidement vers la cible en 2024 (2,30%). 
 
A ce stade, aucune boucle inflation/salaires n’est détectable, l’augmentation moyenne des salaires 
ne dépassant pas les +1,8% (+2,2% attendus en 2022 et +2,4% en 2023) 
 
Toutefois, la BCE n’a pas eu peur de passer à la vitesse supérieure pour tenter de juguler l’envolée 
des prix dans la zone €uro. Elle a relevé de ¾ de point son principal taux directeur désormais porté 
à 1,25%. 
 
La vitesse de remontée des taux monétaires traduit le mouvement de hausse des taux d'intérêts. 
En effet, alors que l'€ster est passé durant le mois de septembre en territoire positif, l'Euribor 12 
mois atteint déjà plus de 2,50%. 
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Source : FLC Gérer la cité – La lettre du financier territorial octobre 2022 

 
Pour sa part, la Réserve Fédérale américaine (FED) a annoncé en septembre 2022 une hausse de 
¾ de point de ses taux directeurs et anticipe que des hausses supplémentaires seront nécessaires. 
Cette nouvelle augmentation fait suite à d’autres intervenues en mars (25 pb), en mai (50 pb) et 
en juin (75 pb). Les taux de la FED se situent désormais dans une fourchette comprise entre 3 et 
3,25%, mais la banque centrale s’appuie fermement sur cette mesure pour faire revenir l’inflation 
à son objectif de 2% alors que cette dernière est encore attendue à 6,5% fin 2022. 
 
Ce resserrement monétaire américain devrait affecter à la fois la croissance du pays, mais 
également la croissance de nombreux autres pays émergents dont l’activité économique est 
adossée au dollar. 
 
La plupart des banques centrales devront faire de même et ne pourront de fait, plus mener de 
politiques accommodantes, d’où une remontée à prévoir des taux long terme. 
 
Cette évolution pose également la question de la soutenabilité de la dette de certains pays 
européens, les taux d’intérêts réels devenant supérieurs aux taux de croissance de l’économie.  
En outre, une inflation élevée peut peser sur la dette si une partie des titres obligataires émis par 
les états sont indexés sur l’inflation. En France, 11% de la dette est construite de cette façon. 
 
Toutefois, les experts s’accordent pour imaginer des niveaux d’inflation plus habituels sur un 
horizon relativement proche. 
 
Le conflit en Ukraine a également des effets sur la croissance mondiale en augmentant les 
risques inflationnistes et en désorganisant les chaines d’approvisionnement, notamment pour 
certaines matières premières (céréales, gaz, pétrole…). L’économie européenne est la plus affectée 
et les effets à plus long terme dépendent largement de la durée du conflit. 
 
Dès le printemps 2022, le Fonds Monétaire International (FMI) avait alerté sur les « conséquences 
dévastatrices » au niveau mondial de l’escalade du conflit en Ukraine. Selon le FMI, outre le conflit 
en lui-même, les sanctions occidentales à l’encontre de la Russie risquaient d’aggraver les impacts 
sur l’économie mondiale et les marchés financiers. 
 
Le FMI pointait les expositions directes et indirectes à la Russie, des banques et des institutions 
non bancaires, les perturbations sur le marché des matières premières, l’augmentation du risque 
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de contrepartie, le manque de liquidités, les difficultés de financement sur certains marchés ou 
encore le risque de cyberattaques. 
 
Face à la hausse continue des prix, le FMI recommandait aux décideurs de modérer l’inflation. Un 
durcissement de la politique monétaire aurait inévitablement des coûts économiques réels, mais 
tout retard dans la mise en œuvre ne ferait qu’aggraver la situation. Un soutien budgétaire ciblé 
peut amortir les effets sur la partie de la population la plus vulnérable, mais les budgets publics 
ont déjà été considérablement obérés par la pandémie de la COVID 19. Il sera donc probablement 
nécessaire, voire indispensable, de compenser ces mesures par des hausses d’impôts et/ou une 
diminution des dépenses publiques. 
 

1) Le prix du pétrole reste fluctuant 
 
La première conséquence s’est ressentie sur les prix de l’énergie et des matières premières en 
général. Jusqu’en juin, le cours du pétrole de la mer du nord (Brent ) avait régulièrement augmenté 
pour atteindre 122 dollars le baril. Un premier décrochage a été ressenti au début du mois de juillet 
faisant tomber le prix du baril aux alentours de 100 dollars. Au 15 juillet, le baril de Brent s’affichait 
à 99,81 dollars. 
 
Ce recul s’est opéré sous l’effet des tensions sur l’économie chinoise encore largement affectée par 
les mesures strictes de confinement de la population. En effet, la Chine étant l’un des plus gros 
consommateurs de pétrole et autres matières premières, la paralysie de nombreuses usines et 
entreprises a un impact fort sur les marchés. 
 
Ainsi, le prix du pétrole qui avait déjà connu une hausse continue depuis la fin de l’année 2021 
jusqu’au début du conflit ukrainien (71,20 dollars au 30 novembre 2021 et 99,05 dollars le 24 
février 2022), s’est envolé depuis le début de cette guerre. Le prix a même atteint 128,87 dollars 
le 8 mars 2022. 
 
Après le recul enregistré en juillet, le cours est remonté en août (+2%) avec un baril dont le prix 
oscillait à 104 dollars. Les cours ont été influencés par un ralentissement de l’inflation en Chine et 
aux Etats-Unis. 
 
Mais ces cours ont à nouveau reculé fin août sous l’effet notamment de la reprise des négociations 
autour de la question du nucléaire iranien. D’après les experts, l’Iran dispose d’environ 100 millions 
de barils de pétrole prêts à être vendus presque immédiatement et sa production pourrait 
augmenter de 700 à 900 000 barils par jour en trois mois selon les analystes. 
 
Début octobre, le cours est remonté sans toutefois dépasser les 100 dollars le baril et reste depuis 
dans une zone comprise entre 90 et 100 dollars le baril. 
 
Pour tenter de juguler ces hausses et préserver les populations, plusieurs pays européens dont la 
France avaient mis en œuvre des mesures compensatoires. Or, la fin programmée de la période 
d’application de ces dispositifs coïncide avec l’entrée en vigueur de l’embargo de l’Union 
européenne sur le pétrole russe qui a débuté le 5 décembre. En fonction du volume des 
importations que les différents pays ont (9% de pétrole brut et 30% du gazole pour la France), de 
fortes hausses notamment sur le prix à la pompe du gazole, sont à attendre dans les mois à venir, 
le temps que ces pays organisent d’autres circuits d’approvisionnement avec les Etats-Unis ou le 
Moyen-Orient. 
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Evolution du cours du pétrole Brent (actualisé au 25/10/2022) 

 

 
 

Source : Boursorama 

 
La courbe est sensiblement identique pour le pétrole brut américain (WTI) qui affichait 65,62 dollars 
au 1er décembre 2021 avant de connaître une hausse ininterrompue jusqu’à 122,63 le 8 juin 2022. 
 
Comme le Brent, le cours du pétrole WTI a reculé à partir du mois de juin pour atteindre 76,54 
dollars le 26 septembre 2022. 
 
Le cours est ensuite remonté jusqu’à 93,2 dollars le baril le 7 octobre avant de se stabiliser entre 
80 et 95 dollars le baril (84,84 dollars le 24 octobre 2022). 
 

Evolution du cours du pétrole WTI (actualisé au 25/10/2022) 
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2) Le gaz naturel 
 
Alors que les prix du gaz avaient atteint des niveaux records début mars 2022, la baisse de la 
consommation avec la fin de l’hiver et les importations massives de gaz naturel liquéfié (GNL) ont 
contribué à stabiliser le marché. 
 
Toutefois, le prix du gaz s’envole depuis début juillet. La décision de Vladimir Poutine de réduire 
fortement voire de couper l’approvisionnement en gaz russe sur le marché européen a entrainé 
une très forte hausse. L’inquiétude grandit surtout sur l’hiver 2022/2023. 
 
Si les niveaux de stockage de gaz, notamment en France, sont semble-t-il supérieurs à la normale 
pour la saison, les très faibles livraisons de gaz russe pourraient obliger certains pays européens à 
des coupures cet hiver.  
 
Sans une amélioration notoire des tensions et en cas de scénario catastrophe tel une coupure totale 
de la livraison de gaz russe, de nombreux pays européens encore fortement dépendant de la 
Russie, dont l’Allemagne, pourraient voir leurs industries en grande difficulté engendrant une crise 
à grande échelle. 
 
En France, la situation est légèrement meilleure que chez nos voisins grâce aux importations 
massives de Gaz Naturel Liquéfié (GNL). Même si à l’heure actuelle la France est le premier acheteur 
mondial de GNL russe, les trois (bientôt 4 fin 2023) terminaux méthaniers permettent d’envisager 
des importations d’autres fournisseurs. 
 
Le tableau et le graphique ci-dessous anticipent l’évolution des prix du gaz naturel sur les marchés.  
 

€/MWh Prix en 2023 Prix en 2024 Prix en 2025 

Anticipation au 12/06 85,23 € 64,07 € 48,76 € 

Anticipation au 15/07 131,81 € 82,53 € 50,62 € 

Anticipation au 12/08 154,67 € 101,63 € 61,38 € 

Evolution sur 1 mois 22,86 €/MWh 19,10 €/MWh 10,76 €/MWh 

 
Evolution du prix du gaz naturel (€/MWh) 

 

 
Source : Energiedev consulting 
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En conséquence, les gouvernements européens ont fortement mobilisé leurs finances pour soutenir 
l’économie en 2022. 
 

Coût des mesures de soutien au pouvoir d’achat depuis le début de la crise énergétique 

(octobre 2021 – septembre 2022) 

 

 
Source : gouvernement nationaux – La lettre du financier territorial octobre 2022 

 
Outre le prix de l’énergie, celui de certaines matières premières telles le blé et le maïs explosent 
également. 
 

3) Le blé 
 
Outre le conflit en Ukraine, plusieurs autres raisons expliquent la flambée des cours du blé. En 
2021, les récoltes en Amérique du Nord ont été assez faibles, alors même qu’il s’agit d’une des 
principales régions exportatrices. La deuxième raison est posée par la pression d’une démographie 
mondiale en hausse. 
 
Mais la principale cause des tensions sur le marché est liée au conflit en Ukraine. La Russie et 
l’Ukraine représentent en effet, à elles deux, plus d’un tiers des flux mondiaux de cette céréale sur 
une année lissée, et jusqu’à 60 % sur la période de juillet à octobre. 
 
Dans un premier temps, le Président Poutine avait décidé de restreindre les exportations, au moins 
temporairement, afin de maîtriser les prix à la consommation dans son pays. En outre, l’Ukraine 
devait faire face à une double problématique. D’une part, un risque fort pèse sur sa production de 
blé puisqu’ environ un tiers de ses surfaces de blé d’hiver est situé dans l’est du pays épicentre des 
combats. 
 
D’autre part, près de 95 % des exportations s’effectuent par la mer. Or, la marine russe avait, dès 
les premières heures du conflit, quadrillé la mer Noire, bloquant les ports ukrainiens, pilonnant les 
cités portuaires de Marioupol et de Mykolaïv, menaçant Odessa et minant tous les accès maritimes. 
 
Au mois de juin, l'OCDE alertait sur un nombre potentiel d'environ 10 millions de personnes 
menacées de sous-alimentation en conséquence de l'arrêt des exportations ukrainiennes. 
 
Cependant, après des mois de tensions, les cours sont progressivement redescendus sur le marché 
du blé, de l'orge, du maïs et des huiles végétales, notamment grâce à l' accord trouvé entre la 
Russie, l'Ukraine et la Turquie sous l'égide de l'ONU pour relancer les flux maritimes de céréales. 
Depuis le milieu du mois d’août, des navires quittent à nouveau les ports ukrainiens emportant 
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dans leurs cales des millions de tonnes de céréales à destination principalement de pays d’Afrique 
ou du Moyen-Orient. 
 
A fin août, les principaux indices sur les céréales et les grains étaient sur le point de retrouver leur 

niveau d'avant-guerre. Le blé pour livraison en septembre s’échangeait autour de 330 euros la 

tonne, son niveau de début février. Toutefois, début octobre, le niveau des cours s’était de nouveau 

tendu après l’annexion par la Russie de quatre régions ukrainiennes. Le cours de la tonne était 

ainsi remonté à 360 €uros le 28 septembre. 

Depuis cette date, le cours évolue dans une fourchette comprise entre 330 et 350 €uros la tonne, 

soit un montant encore nettement supérieur au cours enregistré avant la crise ukrainienne. 

 
Le graphique ci-dessous montre l’évolution du cours du blé sur un an. 
 

Evolution des cours du blé (€/tonne) 
 

 
Source : Data-bourse 

 

4) Le maïs 
 
Comme pour le blé, le blocage des ports Ukrainien a dans un premier temps, renforcé les tensions 
sur le marché du maïs alors même que la demande restait très forte, à la fois pour des questions 
d’alimentation humaine et animale, mais également pour assurer la production d’éthanol. 
 
Depuis la mi-août, la reprise des exportations de maïs ukrainien depuis les ports de la Mer Noire a 
contribué à diminuer la pression et les accords concernant le renouvellement du corridor sécurisé 
participent à la diminution des tensions sur les cours. 
 
Toutefois, au printemps 2022, une sécheresse importante a frappé la Corn Belt « ceinture de maïs 
située au nord-est des Etats-unis). En Europe, l’été chaud et très sec a également menacé 
directement les récoltes 2022. 
 
Depuis la fin du mois d’août, l’Europe et une large partie de la Corn Belt ont reçu des apports 
pluvieux rassurants, mais le climat aride et sec des semaines précédentes a causé des dégâts 
critiques dans les parcelles. 
 
En Allemagne la situation est tout aussi inquiétante, et le syndicat des coopératives allemandes 
(DRV) estime désormais la production nationale à 3,6 Mt, en retrait de 830 kt par rapport à 2021. 
Même tendance en Ukraine, où l’UGA (Ukrainian Grain Association) a réduit de 3,3 Mt la production 
nationale, à 24 Mt, soit une chute de 36 % par rapport à 2021. 
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A la fin octobre 2022, la tendance ressort alourdie par une demande très restreinte à la fois en 
France, mais également sur l’ensemble de la zone communautaire compte tenu de l’inflation et de 
la multiplication des cas de grippe aviaire. Le maïs souffre en outre d’un manque de compétitivité 
face aux autres céréales et aux origines d’imports. 
 
Le graphique ci-dessous montre l’évolution du cours du maïs sur un an. 
 

Evolution des cours du maïs (€/tonne) 
 

 
Source : Data-bourse 

 
Parmi les autres matières premières qui se retrouvent au cœur des grands enjeux géopolitiques et 
économiques, on peut évoquer plusieurs cas spécifiques dont les fluctuations fortes sur les marchés 
traduisent les tensions. 
 
Le cours de l’or continue de traverser une période d’instabilité. L’once (31,104 g) est ainsi retombé 
à son plus bas niveau depuis plus de deux ans à 1 660 dollars, à cause essentiellement des hausses 
des taux décidés par la FED et de l’inflation aux Etats-Unis. 
 
Le palladium, métal précieux dont 80% de la production mondiale est utilisée dans la fabrication 
de convertisseurs catalytiques pour les voitures à essence, a plongé pour s’échanger en dessous 
de 1 990 dollars l’once suite aux perspectives de plus en plus dégradées de l’industrie automobile. 
 
Le cours du lithium a dépassé son niveau record de septembre 2022 à 71 000 dollars la tonne, en 
raison notamment de la réouverture progressive de l’économie chinoise et de la demande pour les 
véhicules à énergie nouvelle. 
 

B) Au plan national 
 

1) Les principales données de l’économie française 
 
En France, les échanges extérieurs, fortement dégradés en 2020 par la crise sanitaire de la COVID 
19, ont rebondi en 2021, mais restent encore nettement inférieurs à leur niveau de 2019. 
 
Dans ses projections macroéconomiques publiées en septembre 2022, la Banque de France 
expliquait que l’inflation (+6,6% en août 2022 en rythme annuel) trouve sa traduction dans la 
hausse des prix de l’énergie, mais également dans le prix des produits alimentaires (+3,8%), les 
prix des produits manufacturés (+3,8% en glissement annuel) et les prix des services (+3,2% en 
glissement annuel). 
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On notera que ce mouvement est atténué par les diverses mesures mises en place par le 
Gouvernement pour contenir les effets de l’inflation (bouclier tarifaire sur le gaz et l’électricité, 
prolongation de la « remise carburant »). 
 
De fait, les experts de la Banque de France anticipaient une inflation à +5,8% en moyenne annuelle 
en 2022 et +4,7% début 2023 avant de se replier à 2,7% en 2024 sous l’hypothèse d’une 
normalisation des cours du pétrole et des prix agricoles. 
 
Le premier graphique ci-dessous illustre l’évolution de l’inflation suivant qu’elle tient compte ou non 
des prix de l’énergie et de l’alimentation. Le deuxième graphique détaille la composition de 
l’inflation par composante. 
 

Evolution de l’inflation (indice IPCH) hors énergie et alimentation 

 
Source : Banque de France – Projections macroéconomiques – septembre 2022 

 
Décomposition de l’indice IPCH par composante 

 

 
Source : Banque de France – Projections macroéconomiques – septembre 2022 

 

A la même date, le taux d’inflation annuel de la zone €uro était de 8,9%. Néanmoins, grâce 
notamment au bouclier tarifaire mis en place par le Gouvernement, l’inflation en France reste 
inférieure à celle constatée en moyenne sur l’ensemble de la zone €uro. Le tableau ci-dessous 
détaille l’évolution du taux d’inflation de chacun des pays de la zone €uro sur un an. 
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Evolution sur un an des taux d’inflation en zone €uro 

 

  juil-21 févr-22 mars-22 avr-22 mai-22 juin-22 juil-22 sept-22 

Belgique 1,4 9,5 9,3 9,3 9,9 10,5 10,4 12 

Allemagne 3,1 5,5 7,6 7,8 8,7 8,2 8,5 10,9 

Estonie 4,9 11,6 14,8 19,1 20,1 22 22,7 24,2 

Irlande 2,2 5,7 6,9 7,3 8,3 9,6 9,6 8,6 

Grèce 0,7 6,3 8 9,1 10,5 11,6 11,5 12,1 

Espagne 2,9 7,6 9,8 8,3 0,5 10 10,8 9,3 

France 1,5 4,2 5,1 5,4 5,8 6,5 6,8 6,2 

Italie 1 6,2 6,8 6,3 7,3 8,5 8,4 9,5 

Chypre 2,7 5,8 6,2 8,6 8,8 9 10,6 9 

Lettonie 2,8 8,8 11,5 13,1 16,8 19,2 21 22,4 

Lituanie 4,3 14 15,6 16,6 18,5 20,5 20,8 22,5 

Luxembourg 3,3 7,8 7,9 9 9,1 10,3 9,3 8,8 

Malte 0,3 4,2 4,5 5,4 5 6,1 6,5 7,3 

Pays-Bas 1,4 7,3 11,7 11,2 10,2 9,9 11,6 17,1 

Autriche 2,8 5,5 6,6 7,1 7,7 8,7 9,3 11 

Portugal 1,1 4,4 5,5 7,4 8,1 9 9,4 9,8 

Slovénie 2 7 6 7,4 8,7 10,8 11,7 10,6 

Slovaquie 2,9 8,3 9,6 10,9 11,8 12,6 12,8 13,6 

Finlande 1,8 4,4 5,8 5,8 7,1 8,1 7,9 8,4 
Source : Eurostat – octobre 2022 

 
L’accalmie sur les prix des matières premières énergétiques et alimentaires n’est pas attendue 
avant 2024 et la consommation risque d’être perturbée en 2023. 
 
Au deuxième trimestre, la consommation des ménages n’a progressé que de 0,2% par rapport au 
mois précédent, repassant ainsi sous son niveau d’avant la crise sanitaire. 
 

Consommation des ménages en biens (en Mds € de 2014) 
 

 
Source : INSEE – tableaux de conjoncture (août 2022) 
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En août, la confiance des ménages avait rebondi après sept mois consécutifs de baisse, tout en se 
maintenant à un niveau largement inférieur à sa moyenne sur le long terme. Selon l’INSEE, l’indice 
du mois d’août traduit un regain de confiance des ménages français sur leur situation financière 
future, sur leur capacité d’épargne future, sur l’évolution du niveau de vie passée et à venir, ainsi 
qu’une légère diminution des craintes concernant l’évolution du chômage dans le pays. 
 

Indicateur synthétique de confiance des ménages 
 

 
Source : INSEE – tableaux de conjoncture (août 2022) 

 
Le taux de chômage est resté à un niveau historiquement faible au deuxième trimestre 2022 à 
7,4% de la population active.  
 
 

Chômage en France (en % de la population active) 
 

 
Source : Banque de France – Projections macroéconomiques – septembre 2022 

 
Au cours de ce deuxième trimestre, les emplois salariés marchands ont progressé de 620 000 par 
rapport à leur niveau avant crise sanitaire fin 2019. Toutefois, cette catégorie de salariés 
commencerait à fléchir à partir du début de l’année 2023 sous l’effet du ralentissement de l’activité 
économique. Avec de moindres créations d’emplois, le taux de chômage remonterait pour se 
stabiliser autour de 8% en 2024. 
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Emplois salariés marchands (en millions) 

 

 
Source : Banque de France – Projections macroéconomiques – septembre 2022 

 
Du côté des entreprises, malgré un environnement extérieur difficile, le taux élevé d’utilisation des 
capacités de production et l’important taux de remplissage des carnets de commandes soutiennent 
les dépenses d’investissement. Les entreprises continuent également d’embaucher. Ce marché du 
travail tendu contribue à amortir le choc de la hausse des prix puisqu’une plus grande proportion 
de ménages perçoit un revenu. 
 

Indicateur du climat des affaires en France (valeur août 2022) 
 

 
Source : INSEE – tableaux de conjoncture (août 2022) 

 

2) La mobilisation autour de la sobriété énergétique 
 
Pour à la fois, lutter contre l’inflation et anticiper la transition énergétique, dans son intervention 
du 23 juin 2022, la Première Ministre, Madame Elisabeth BORNE, a indiqué que l’objectif fixé par 
le Gouvernement serait de réduire de 10% la consommation d’énergie par rapport au référentiel 
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habituel d’ici à deux ans. Ce plan concernera l’administration, les entreprises et les établissements 
recevant du public. 
 
Un groupe de travail placé sous l’autorité des ministres de la Transition écologique et de la cohésion 
des territoires, de la Transition énergétique et des collectivités territoriales, et rassemblant des 
représentants des élus locaux et des énergéticiens, a été installé le 2 juillet 2022. Il revenait à cette 
instance de formuler des propositions pour élaborer un plan de sobriété énergétique. 
 
Celui-ci été présenté le 6 octobre 2022 par le Gouvernement. Il comporte une série de mesures 
concernant tous les secteurs de l’économie, ainsi que les administrations publiques et les ménages. 
Ce plan qui vise à réduire la consommation d’énergie de 10% en deux ans, mise sur une prise de 
conscience collective plutôt que sur des contraintes. Parmi les principales mesures préconisées, on 
note : 
 

- Un encouragement aux utilisateurs du covoiturage, 
- 150 M€ pour favoriser la rénovation énergétique des bâtiments publics, 
- La coupure de l’eau chaude dans les bâtiments administratifs ainsi que dans les 

équipements sportifs, à l’exception des douches, 
- La baisse de la température ambiante dans les bâtiments publics, 
- La baisse de la température de l’eau dans les piscines publiques, 
- La limitation, voire la coupure de l’éclairage public, 
- Le recours accru au télétravail dans la fonction publique, 
- La limitation à 110 km/h pour les déplacements des agents publics. 

 
Ces mesures s’ajoutent à toutes celles que les collectivités mettent déjà en œuvre sur leur territoire 
respectif, à l’exemple de RLV qui a présenté en octobre, son propre plan. 
 
Ce plan s’inscrit dans la continuité des mesures annoncées avec notamment la mise en place d’un 
« Fonds vert » doté de 1,5 Mds d’€uros pour aider les collectivités à financer leurs investissements 
en matière de lutte contre les changements climatiques. 
 
Les modalités de recours à ces crédits ne sont pas encore définies mais la Première Ministre a 
dévoilé les axes prioritaires pour l’utilisation de ce fonds : 
 

- Réhabilitation des friches, 
- Actions visant à limiter l’étalement urbain, 
- Rénovation énergétique des bâtiments publics, 
- Réintroduire de la « nature » dans les villes, 
- Création de parkings relais. 

 
A plus court terme, la Loi de Finances Rectificative (LFR) pour 2022 a prévu des crédits en direction 
des collectivités pour compenser, pour partie seulement, à la fois, la hausse des prix de l’énergie 
et de certains produits alimentaires, ainsi que l’augmentation de la valeur du point d’indice des 
agents de la fonction publique. 
 
En retenant un niveau d’épargne brute inférieur à 22%, le Parlement et le Gouvernement avaient 
ouvert, en théorie, le bénéfice du dispositif à environ 22 000 collectivités, principalement des 
communes. Mais le nombre réel de bénéficiaires sera inévitablement plus restreint compte tenu 
des autres critères à respecter pour prétendre à cette aide de l’Etat. 
 
Ainsi, l’article 4 ter de la loi prévoit une dotation exceptionnelle représentant 50% du montant de 
la hausse que constitue l’augmentation des charges de personnel suite à la revalorisation de la 
valeur du point d’indice des fonctionnaires, et, après amendement parlementaire, 60% du montant 
de la hausse des dépenses d’approvisionnement en énergie, électricité, chauffage et produits 
alimentaires. Cette dotation est versée aux collectivités répondant aux critères cumulatifs suivants : Accusé de réception en préfecture
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- Une épargne brute 2021 représentant moins de 22% de leurs recettes réelles de 

fonctionnement, 
- Une diminution de l’épargne brute d’au moins 25% entre 2021 et 2022 du fait des hausses 

précitées, 
 
En outre, les collectivités éligibles sont : 
 

- Pour les communes, celles dont le potentiel financier par habitant est inférieur au double 
du potentiel financier moyen par habitant des communes de la même strate, 

- Pour les EPCI, ceux dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur au double du potentiel 
fiscal moyen par habitant des EPCI de la même strate. 

 
Le décret précisant les modalités de mise en œuvre du dispositif présenté au Comité des Finances 
Locales (CFL) le 6 octobre 2022 et publié le 14 octobre 2022 prévoit : 
 

- Les dépenses et les recettes prises en compte pour le calcul de l’épargne brute sont celles 
enregistrées aux comptes des budgets principaux, 

 
- Les dépenses liées à la mise en œuvre de la hausse de 3,5% de la valeur du point d’indice 

correspondent à celles enregistrées sur les budgets principaux et annexes, 
 

- Les dépenses d’approvisionnement en énergie, électricité, chauffage urbain et produits 
alimentaires correspondent à la différence entre les dépenses enregistrées aux comptes 
clos pour 2022 et pour 2021 sur les budgets principaux et annexes. 
 

Le décret précise également que la hausse du point d’indice et l’augmentation des dépenses 
d’énergie doivent représenter au moins 50% du montant en valeur absolue de la baisse de 
l’épargne brute du budget principal. 
 
Cette mesure ne s’appliquera pas à RLV qui n’entre pas dans les critères précités. 
 
En complément à ces mesures, le Gouvernement a présenté le 27 octobre dernier, un dispositif 
visant à prendre en charge jusqu’à 50% de la partie de la facture d’électricité exposée aux marchés 
lorsque le prix facturé dépasse 325 €uros. 
 

II. Les rapports de la Cour des comptes sur les perspectives des 
finances publiques 
 

A) Le rapport public annuel 2022 
 
Dans son rapport rendu public le 12 juillet 2022, la Cour des comptes dresse un bilan de la situation 
financière des collectivités et avance des pistes pour faire participer celles-ci à l’effort de 
redressement des finances publiques. 
 
La Cour estime en effet que globalement, la bonne santé financière des collectivités rend légitime 
leur contribution au redressement des finances publiques. 
 
En dépit de la poursuite de la crise sanitaire, le rebond de l’activité économique en 2021 a contribué 
à l’amélioration des comptes de l’ensemble des Administrations Publiques Locales (APUL). 
 
Ainsi, les produits réels de fonctionnement des collectivités territoriales ont-ils augmenté de plus 
de 5% en 2021, soit un niveau supérieur de 3% à celui d’avant crise. Cette hausse est Accusé de réception en préfecture
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principalement due au dynamisme des recettes fiscales, elles-mêmes résultant de la reprise 
économique. Elle s’accompagne en outre de la modification du panier de recettes des collectivités 
avec la mise en œuvre des réformes de la fiscalité locale et des impôts de production. 
 
Toutes collectivités confondues, les charges de fonctionnement ont progressé de 2,6% entre 2019 
et 2021, notamment en raison de l’augmentation des charges de personnel (+2,8%). C’est dans 
les intercommunalités que cette augmentation des charges de personnel a été la plus sensible 
(+7,1% en deux ans). La Cour des comptes estime qu’il s’agit là d’un vrai point de vigilance. 
 
La forte hausse des produits de fonctionnement, supérieure à celle des charges, se traduit par une 
progression de l’épargne brute permettant la relance de l’effort d’investissement mis à mal durant 
la crise sanitaire. 
 
Ramené à RLV et en neutralisant l’exercice 2020, les constats sont différents. Ainsi, les produits 
réels de fonctionnement sont-ils restés globalement stables entre 2019 et 2021 (-0,2%), pe,da,t 
que les charges de fonctionnement progressaient de façon moins rapide que ce que la Cour des 
comptes a identifié (+1,5%). 
 
En revanche, alors que la Cour des comptes constate une hausse globale de l’épargne brute, RLV 
a vu sa propre épargne brute reculer de plus de 17% entre 2019 et 2021. 
 

 2019 2020 2020/2019 2021 2021/2019 

DRF 43 030 846 € 43 124 102 € +0,2% 43 709 032 € +1,5% 

RRF 47 514 032 € 47 707 126 € +0,4% 47 420 892 € -0,2% 

Epargne brute 4 483 186 € 4 583 024 € +2,2% 3 711 860 € -17,2 % 

 
La Cour relève également un fort recours à l’emprunt de la part des collectivités, très supérieur au 
besoin de financement dans un contexte de taux bas, ce que l’institution qualifie de constitution 
d’une « épargne de précaution ». 
 
Mais la Cour des comptes relève que la situation financière des collectivités fait ressortir de plus 
fortes disparités, justifiant la recherche d’une plus grande solidarité. Elle évoque deux pistes que 
seraient, d’une part, la révision de la péréquation horizontale et la révision des indicateurs financiers 
qui fondent la répartition des dotations aux collectivités. 
 
Parmi les pistes que la Cour souffle au Gouvernement pour associer les collectivités à l’effort en 
faveur des finances publiques, l’institution préconise de ne pas réintroduire les contrats liés à la 
maitrise des dépenses, mais opte plutôt pour une trajectoire pluriannuelle des recettes, estimant 
que les dépenses des collectivités sont fonction de leurs recettes. 
 
D’autres pistes sont évoquées dans le rapport de la Cour des comptes telles : 
 

- L’encadrement de la masse salariale, 
- La fixation d’un ratio d’endettement, 
- La détermination d’un critère fondé sur l’autofinancement, 
- La réduction des recettes de fiscalité ou de transfert de l’Etat en fonction de situations 

d’excédents structurels constatés, 
- Le réexamen de la répartition des compétences pour éviter les doublons d’interventions. 

 

B) Le rapport sur le financement des collectivités territoriales 
 
A la demande de la commission des finances du Sénat, la Cour des comptes a présenté le 12 
octobre 2022 un rapport sur le financement des collectivités territoriales, assorti de propositions. 
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Les magistrats de la Cour des comptes estiment que le système de financement des collectivités 
territoriales est « complexe », « peu lisible » et « n’offre pas une prévisibilité suffisante aux élus 
locaux ». 
 
La Cour des comptes propose trois axes de réflexion : 
 

- Un financement adossé aux ressources locales 
 
Il s’agirait de faire contribuer chaque habitant à la fiscalité locale et pas seulement les propriétaires. 
Ce nouvel impôt résidentiel aurait l’avantage de renforcer le lien entre les citoyens avec leur 
environnement local, mais aurait probablement des effets anti-redistributifs, sauf à en dispenser 
les citoyens les plus modestes. Mais dans ce cas, ce nouvel impôt aurait un effet inverse à celui 
recherché. 
 

- L’affectation d’une part plus importante de fiscalité nationale aux collectivités 
 
Cette disposition impliquerait un reversement de 24% (au lieu de 20% actuellement) du produit 
de la TVA aux collectivités territoriales, l’attribution de 12% de l’impôt sur les sociétés aux Régions 
et l’attribution de 10% du produit de l’impôt sur les revenus aux Départements. 
 
Ainsi, le financement des différents niveaux de collectivités serait-il composés de la façon suivante : 
 

⚫ Régions : TVA et Impôt sur les sociétés, 
⚫ Départements : TVA, taxe sur les contrats d’assurance, impôt sur les revenus, dotation 
d’action sociale, 
⚫ Bloc communal : impôts locaux, dotation globale de fonctionnement pour les 
communes, TVA et une part de Droits de Mutation à Titre Onéreux (DTMO). 

 
- Une augmentation de la part des dotations de l’Etat 

III. Le projet de loi de finances pour 2023 – Mesures spécifiques 
aux collectivités territoriales 
 
Dès l’installation du Gouvernement de Madame Elisabeth BORNE en mai 2022, les dossiers 
impliquant les collectivités ont été mis en avant (transition et planification énergétique, inflation 
avec la hausse des coûts de l’énergie et des matières premières, contractualisation, suppression 
de la CVAE, dégel de la valeur du point d’indice des fonctionnaires…). 
 
Ce dernier sujet a été validé dès l’été 2022. La valeur du point d’indice des fonctionnaires a ainsi 
été réévaluée de 3,5%. Suite à un amendement parlementaire, des dispositions de compensation 
pour les collectivités ont été introduites dans la loi de finances rectificative pour 2022 à hauteur de 
1,136 Mds d’€uros. 
 
Avec un déficit public de 6,5% du PIB, une dette qui frôlait la barre des 113% du PIB à fin 2021, 
mais une promesse présidentielle de ramener le déficit à 3% d’ici à 2027 par des économies, les 
collectivités s’attendaient au retour de la contractualisation, quand bien même la Cour des comptes 
n’a pas été convaincue par la première salve du fait de l’exclusion du calcul des budgets annexes 
et de la complexité des retraitements opérés. 
 
Présenté le 26 septembre 2022, le projet de loi de finances pour 2023 est apparu dans ses grandes 
lignes, conforme aux annonces préalables. Globalement, les ministères régaliens bénéficient des 
hausses budgétaires les plus significatives. 
 
S’agissant des collectivités, ce qui avait été annoncé ou pressenti apparait confirmé.  
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A) Suppression de la CVAE 
 
La suppression de la CVAE s’inscrit dans une volonté du Gouvernement de favoriser la 
compétitivité des entreprises en supprimant un nouvel impôt de production. Le Gouvernement a 
confirmé que cette disparition se fera bien sur deux ans (2023 et 2024). Cette nouvelle étape fait 
suite à d’autres décisions allant dans le même sens (suppression déjà de la part régionale de la 
CVAE, et réduction de 50% des valeurs locatives foncières des établissements industriels). 
 
Sans poser le débat selon lequel la CVAE est-elle véritablement un impôt de production, il s’agit de 
mesurer les effets de cette disposition sur le budget des collectivités en général et de RLV en 
particulier. 
 
Dans cet esprit, dès le mois d’octobre 2022, le Président a saisi la Ministre déléguée en charge des 

collectivités territoriales pour attirer son attention sur les conséquences financières de cette 

suppression de la CVAE pour le territoire de RLV. En effet, compte tenu de son tissu industriel très 

significatif à l'échelle de sa population, RLV fera selon toute vraisemblance partie des collectivités 

proportionnellement les plus impactées par la suppression de la CVAE. Si les charges de centralité 

très importantes liées à l'activité industrielle vont demeurer, les ressources ne seront plus 

suffisantes, et de loin, pour garantir le maintien de services publics attractifs pour les salariés. 

 
En effet, par référence au produit de 2022 (résultant de l'activité de 2020 des entreprises en année 
COVID), RLV pourrait perdre environ 800 K€ par an de CVAE à partir de 2023, soit 27% du produit 
de 2019 (2,99 M€). Si on ajoute  à cette perte, la réduction de 50% de la dynamique des bases de 
CFE, la perte fiscale annuelle pourrait être de l’ordre de 1 M€. 
 
Pour rappel, le mécanisme de la CVAE taxe les entreprises sur la valeur ajoutée effectivement 
produite dans l’année. Ainsi, pour 2022, Les entreprises ont réglé deux acomptes de CVAE se 
rapportant à l’année en cours et verseront le solde au 1er semestre 2023. 
 
Ce décalage de versement par rapport à la somme due qui s’effectue sur deux exercices conduit à 
ce que les recettes de CVAE 2022 inscrites au budget et encaissées par les collectivités, ne sont 
pas celles versées par les entreprises au titre de la CVAE 2022. Le tableau ci-dessous permet de 
mieux appréhender le mécanisme : 
 

 
Source : La Gazette des communes (septembre 2022) 
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Ainsi, en 2023, les effets de la réforme ne seront pas sensibles pour les collectivités puisque l’Etat 
leur reversera les deux acomptes qu’il a encaissés des entreprises au titre de la CVAE 2022, plus 
le solde de l’exercice 2021. Les deux exercices n’étant pas concernés par la réforme, RLV devrait 
recevoir le produit attendu. Ce n’est que lors de l’élaboration des budgets 2024 et 2025, que le 
montant de la recette à inscrire se posera réellement. A ce stade, les modalités de la compensation 
pour les collectivités, de la suppression de cet impôt ne sont pas définitivement arrêtées. 
 
De nombreux élus s’interrogent, à la fois sur la capacité de l’Etat à garantir sur le long terme la 
neutralité de cette suppression, ce qui relancerait le débat sur l’autonomie financière des 
collectivités, mais également sur l’intérêt qu’il y aurait pour les collectivités, d’investir pour faire 
venir des entreprises, si ces mêmes collectivités n’ont plus de retour fiscal. 
 
Cette suppression en deux temps sera compensée par une part de TVA, égale à la moyenne de la 
CVAE perçue au titre des année 2020, 2021 et 2022, et par une part constituée de la dynamique 
de la TVA. Cette dernière sera affectée à un fonds national d’attractivité économique des territoires 
dont les modalités de répartition ne sont pas encore arrêtées. Pour l’heure, la piste travaillée par 
les services de l’Etat s’appuie sur l’évolution des bases locatives servant d’assiette à la CFE, ce qui 
préserverait le principe d’une dynamique territorialisée. Les associations d’élus locaux souhaitent 
néanmoins d’autres critères complémentaires qui seraient le reflet de l’activité économique locale. 
En effet, la prise en compte du seul critère des bases de CFE inciterait à l’utilisation de nouvelles 
ressources foncières, en contradiction avec les objectifs de réduction des surfaces construites. 
 

Pour RLV, la part de la suppression adossée au montant de la CVAE perçue antérieurement est 
estimée à 4,9 M€. 
 

CVAE encaissée 2019 5 302 590 €  

CVAE encaissée 2020 4 841 144 € 

CVAE encaissée 2021 4 802 169 € 

Moyenne 4 981 968 € 

 

B) Evolution des concours financiers de l’Etat 
 
Dès la publication en août 2022 du rapport établi en application de l’article 48 de la loi organique 
relative aux lois de finances intitulé « Plafonds de dépenses du Projet de Loi de Finances 2023 », 
les collectivités savaient qu’elles ne pourraient pas compter sur une évolution des dotations. Lors 
des rencontres organisées début septembre 2022 entre plusieurs ministres et les représentants 
des associations d’élus locaux, il a été confirmé à ces derniers qu’il n’y aurait pas de baisses de 
dotations en 2023, mais sans que l’inflation ne soit pour autant compensée. 
 
Le Projet de Loi de Finances (PLF) pour 2023, présenté le 26 septembre 2022 confirme que les 
grandes masses des dotations aux collectivités restent stables, tant pour la DGF, que pour les 
dotations d’investissement (DSIL, DETR). Pour autant, un amendement parlementaire retenu par 
le Gouvernement a prévu d’augmenter de 110 M€ la hausse de l’enveloppe de la DGF déjà prévue 
au projet de budget initial. 
 
On retrouve également dans ce projet de loi de finances, les crédits institués par la dernière loi de 
finances rectificative pour le "filet de sécurité" accordé au bloc local au titre de l'exercice 2022 (430 
M€) pour faire face à la hausse des prix de l'énergie et à la revalorisation du point d'indice de la 
fonction publique. Cette aide ne sera versée qu'en 2023 dans la mesure où elle sera calculée sur 
le fondement des comptes 2022 des collectivités. 
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C) Le Fonds Vert 

 
Face aux enjeux d’investissements nécessaires dans le cadre de la transition écologique, le 
Gouvernement a choisi d’abandonner le fonctionnement par « appels à projets » jugé trop lourd 
par les élus locaux, notamment pour les collectivités dépourvues d’ingénierie, au profit d’un fonds 
unique « Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires » géré localement par 
les Préfets. 
 
Doté de 2 Mds€ de crédits nouveaux (enveloppe distincte de la DSIL), ce fonds est destiné à 
soutenir la performance environnementale des collectivités (rénovation des bâtiments publics, 
modernisation de l’éclairage public, valorisation des biodéchets….), l’adaptation des territoires au 
changement climatique (risques naturels, renaturation) et l’amélioration du cadre de vie (friches, 
mise en place des zones à faible émission…..). 
 

D) Les recettes fiscales 

 
Si les dotations ne semblent pas appelées à évoluer à la hausse, les communes et leurs 
groupements pourraient voir leurs recettes fiscales augmenter de façon substantielle. En effet, à 
ce stade, il n’est pas prévu par le Gouvernement de plafonner la révision forfaitaire des valeurs 
locatives qui resterait calculée en prenant en compte l’évolution de l’Indice des Prix à la 
Consommation Harmonisé (IPCH) entre novembre 2021 et novembre 2022. 
 
Pour rappel, en 2022, cette actualisation des bases fiscales avait été de 3,4%. Au 31 octobre 2022, 
l’évolution de l’indice IPCH était de 6,2% sur un an. Ainsi, l’inflation calculée entre novembre 2021 
et novembre 2022 pourrait être de l’ordre de 6-7%, ce qui amènerait à une majoration des bases 
locatives du même ordre en 2023. 
 
S’agissant de la mise à jour des valeurs locatives des locaux professionnels, dont la réforme était 
prévue pour entrer en vigueur en 2023, le Gouvernement a confirmé son report aux associations 
d’élus locaux. En l’état, le projet conduirait à augmenter beaucoup les charges qui pèsent sur les 
commerces de centre-ville (+40%) et à alléger d’autant celles qui concernent les hypermarchés 
installés à la périphérie des villes. 
 

IV. La loi de programmation des finances publiques 2023-2027 
 
Conformément à la réforme constitutionnelle votée par le Congrès en 2008, le Gouvernement 
devait présenter une 6ème loi de programmation des finances publiques couvrant la période 2023-
2027. 
 
En 2014, la loi s’était caractérisée par la baisse de 12,5 milliards d’€uros de la Dotation Globale de 
Fonctionnement (DGF). En 2017, la contractualisation avait été imposée à 322 collectivités par le 
biais des contrats dits « de Cahors ». Mais le dispositif qui contraignait les collectivités signataires 
à une maitrise de leurs dépenses de fonctionnement courant (+1,2%/an), s’avère inapplicable en 
l’état dans un contexte de forte inflation et avait fait l’objet d’un moratoire dès mars 2020. 
 
Néanmoins, dès sa lettre aux Maires du 28 mars 2022, le Président Emmanuel MACRON indiquait 
qu’il faudrait « des engagements réciproques sur des bases concrètes pour contribuer à 
l’indispensable maitrise de la dépense publique ». 
 
Historiquement, toutes les crises (sécheresse en 1976, dévaluation du Franc en 1982-1983, crise 
financière en 2008) ont toujours été suivies de mesures, la plupart du temps, fiscales. 
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Dans le contexte de la crise sanitaire de la COVID 19 en 2020-2021 et des conséquences du conflit 
Russo-Ukrainien au printemps 2022, la France a mis en place bon nombre de mesures destinées, 
à la fois à faire face aux conséquences économiques de ces événements, mais également pour 
permettre aux individus de traverser socialement au mieux ces épreuves. 
 
Chacun s’accorde à reconnaître aujourd’hui qu’il faut désormais penser à financer ces diverses 
mesures. 
 
Le 21 juillet 2022, le Gouvernement a présenté les grandes lignes de son projet de « Pacte de 
stabilité », document transmis chaque année à la Commission européenne, qui trace les 
perspectives économiques et financières de la France jusqu’en 2027. 
 
D’après ce document, ce sont l’Etat et les collectivités qui doivent contribuer à l’effort de 
rétablissement des compte publics. Les collectivités devront ainsi réduire leurs dépenses de 
fonctionnement de 0,5% en volume. Ce schéma est donc plus contraignant que ce que prévoyaient 
en leur temps les contrats dits « de Cahors », puisque ces derniers limitaient la hausse des 
dépenses de fonctionnement des collectivités signataires à 1,2% par an. 
 
Le critère de l’autofinancement, avancé dans les propositions de la Cour des comptes apparait aux 
yeux du Gouvernement comme un critère acceptable qui laisse de la liberté aux collectivités. En 
revanche, contrairement aux propositions de la Cour des comptes, le Gouvernement semble écarter 
la diminution des dotations aux collectivités, mais il rejette également toute idée d’augmentation 
de ces mêmes dotations, invoquant l’impact haussier qu’une telle disposition aurait sur les finances 
de l’Etat. 
 
Le projet de loi présenté le 26 septembre 2022 n’échappe pas à la règle. Il prévoit notamment que 
les collectivités participeront à « un effort de modération de la dépense publique » de l’ordre 10 
milliards d’€uros sur cinq ans. 
 
A l’heure de ces contraintes, il est pertinent de s’interroger sur la cohérence des objectifs. En effet, 
chacun s’accorde à reconnaître que la transition écologique et la maitrise des énergies sont des 
enjeux majeurs des années qui s’annoncent. Or, une part importante des investissements en faveur 
de la transition écologique relèvera de la responsabilité des collectivités. 
 
Le Gouvernement souhaite que l’effort de redressement des comptes publics soit réparti entre 
l’Etat, les collectivités territoriales et la Sécurité sociale et se traduise, notamment pour les 
collectivités, par une baisse de 0,5% des dépenses de fonctionnement. Autrement dit, les dépenses 
réelles de fonctionnement devront évoluer qu’à un rythme inférieur de 0,5 point au taux de 
l’inflation durant toute la durée du quinquennat. 
 
Un groupe de travail a cependant été appelé à réfléchir aux dépenses qui pourraient ne pas être 
concernées par le dispositif. 
 
Ne seraient concernées que les collectivités dont les dépenses de fonctionnement dépassent les 
40 M€, ce qui élargit le cercle par rapport aux collectivités ayant été concernées par les contrats 
dits « de Cahors ». Pour rappel, le seuil était alors de 60 millions, touchant ainsi 322 collectivités. 
 
A ce stade, les mesures qui seront mises en œuvre envers les collectivités qui ne respecteraient 
pas ces obligations de réduction de charges, ne sont pas clairement définies. Néanmoins, on sait 
que l’appréciation sera faite par ensembles de collectivités (bloc local, départements, régions). 
 
Si une catégorie de collectivités dépasse la courbe prévue, elle pourrait se voir privée de dotations 
d'investissement et d'accès au futur Fonds Vert. Ces collectivités seront, et ce jusqu’à la fin de la 
période de programmation, soumises à un accord de retour à la trajectoire, qui sera négocié au 
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niveau local avec le représentant de l’État. Cet accord fixera un objectif individualisé d’évolution 
des dépenses réelles de fonctionnement tenant compte de la situation de la collectivité. 
 
Si cet objectif est dépassé à nouveau, la collectivité pourra être soumise à une reprise 
correspondant à 75% de l’écart constaté par rapport à l’objectif, voire à 100% si la collectivité a 
refusé l’accord de retour à la trajectoire. 
 
Présenté à l’Assemblée nationale le 25 octobre 2022, le projet de loi de programmation des finances 
publiques couvrant la période 2023-2027 a été rejeté. L’impact en France de ce rejet étant limité, 
le Gouvernement n’entend pas recourir à l’article 49-3 de la Constitution. En revanche, au niveau 
européen, en vertu d’un traité adopté en 2012, il est impératif pour les états de publier à intervalles 
réguliers de tels textes. Au-delà de l’aspect juridique, ce rejet pourrait avoir un effet négatif sur les 
investisseurs potentiels qui s’interrogeraient sur la capacité du pays à gérer la trajectoire de ses 
finances publiques. 
 

V. La situation financière du budget général fin 2022 
 
Avant de débattre sur les orientations budgétaires 2023, il est important d’examiner la situation 
financière de la Communauté d’Agglomération. Sur la base d’un état des comptes au 31 octobre 
2022 et d’une perspective d’atterrissage au 31 décembre 2022, chacun peut s’approprier les masses 
budgétaires et les marges de manœuvre de la collectivité. 
 
La synthèse présentée ci-après concerne uniquement le budget principal. 
 

A) Les recettes de fonctionnement 
 

1) Vue d’ensemble des recettes 2022 
 

    Voté 

Etat au 31/10 
(liquidé + 

reste engagé) 
Atterrissage 

31/12 

Taux 
d'exécution 
prévisionnel 

013 Atténuation de charges 260 000 287 694 290 000 111,5% 

70 Produits des services et du domaine 3 477 350 2 585 620 3 000 000 86,3% 

73 Impôts et taxes 32 783 289 27 598 575 32 400 000 98,8% 

74 Dotations et participations 11 642 911 10 720 633 11 300 000 97,1% 

75 Autres produits de gestion courante 324 060 262 338 300 000 92,6% 

76 Produits financiers 500 562 600 120,0% 

77 Produits exceptionnels 17 000 2 134 555 2 150 000 NS 

  TOTAL 48 505 110 43 590 007 49 440 600 101,9% 

 
Globalement, en perspective, les recettes de fonctionnement afficheraient un gain de l’ordre de 
1 M€ par rapport aux prévisions, essentiellement dû aux exonérations de bases des locaux 

professionnels et au produit de la cession d’une partie des bâtiments de l’ancienne manufacture 
des tabacs à la société Hermès, intervenue en juin 2022 pour la somme de 2,1 M€. 
 
Le graphique ci-dessous montre l’importance des produits issus de la fiscalité qui pèsent 64% du 
global. Les dotations et participations ne représentant pour leur part, qu’un quart des recettes de 
fonctionnement de RLV. 
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Répartition des recettes de fonctionnement 

 

 
 

B) Les dépenses de fonctionnement 
 

1) Vue d’ensemble des dépenses 2022 
 
Hormis sur les dépenses du chapitre 65 « autres dépenses de gestion », sur lequel subsiste encore 
quelques incertitudes quant à l’engagement des dépenses en 2022, les prévisions budgétaires sur 
les autres postes de charges devraient être respectées, ce qui traduit à la fois une bonne approche 
dans la préparation budgétaire et une exécution conforme aux prévisions. 
 

    Voté 

Etat au 31/10 
(liquidé + 

reste engagé) 
Atterrissage 

31/12 

Taux 
d'exécution 
prévisionnel 

011 Charges à caractère général 5 659 865 5 638 647 5 650 000 99,8% 

012 Charges de personnel 14 517 259 11 950 118 14 000 000 96,4% 

014 Atténuation de produits 14 208 130 13 756 464 14 058 000 98,9% 

65 Autres charges de gestion courante 12 513 367 10 962 191 12 200 000 97,5% 

66 Charges financières 155 228 149 930 151 786 97,8% 

67 Charges exceptionnelles 6 000 4 149 4 500 75,0% 

  TOTAL 47 059 849 42 461 499 45 374 286 97,9% 

 
En approche finale et avec une année budgétaire « normale » comparée aux exercices 2020 et 
2021, les dépenses réelles de fonctionnement devraient être inférieures de l’ordre de 1,7 M€ par 
rapport aux prévisions initiales. 
 

C) L’évolution de l’épargne brute 
 
Le tableau suivant détaille l’évolution de l’épargne de RLV, sous ses différentes formes. Pour 
rappel : 
 
Épargne de gestion courante : excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les 
dépenses réelles de fonctionnement, hors intérêts de la dette. 
 
Épargne brute : excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de 
fonctionnement. 
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services et du 

domaine
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Epargne nette : épargne de gestion après déduction de l'annuité de dette, hors réaménagement 
de dette refinancé par emprunt, ou épargne brute diminuée des remboursements de la dette. 
L’épargne nette mesure l'épargne disponible pour l'équipement brut, après financement des 
remboursements de dette. 
 

  CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 BP 2022 
Atterrissage 

2022 

Epargne de gestion 6 147 298 4 109 045 4 804 628 3 867 010 1 651 686 4 118 998 

Epargne brute 5 891 089 4 483 186 4 583 024 3 685 859 1 501 686 3 376 314 

Epargne nette 4 706 510 2 729 880 3 200 784 2 147 120 -68 314 1 806 314 

 
Le graphique ci-dessous reprend la tendance déjà décrite par le cabinet KLOPFER dans son analyse 
financière, à savoir une diminution quasi continue depuis 2018. On notera cependant que 
contrairement à certains EPCI encore plus dépendants des ressources externes, RLV a plutôt bien 
tenu face au choc de la pandémie sanitaire de 2020 avec une épargne qui s’est légèrement 
redressée avant à nouveau de reculer en 2021. 
 

Evolution de l’épargne de RLV 
 

 
 
Le graphique suivant, extrait de l’analyse financière de RLV réalisée par le cabinet KLOPFER, 
établit le taux d’épargne brute3 pour 2021 à 10,14% (budget principal + budget « transport »), 
soit un taux tout jute supérieur au seuil d’alerte. 
 

 
3 Le taux d'épargne brute est déterminé par le rapport entre l'épargne brute d'une Collectivité et ses recettes 
réelles de fonctionnement. Ce taux d'épargne brute permet d'analyser la santé financière d'une Collectivité 
locale. 
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Source : Cabinet Michel KLOPFER 

 
Si on resserre cette analyse au seul budget principal, on constate que, au cours des cinq dernières 
années, le taux d’épargne de RLV n’est jamais passé au-dessus du seuil de vigilance fixé à 15%, 
qu’il est même resté largement en-dessous du seuil d’alerte fixé à 10%. 
 

Evolution du taux d’épargne 
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D) Les dépenses d’équipement et leur financement 
 
Les tableaux suivants détaillent l’exécution de la section d’investissement. 
 

Répartition des dépenses d’investissement 2022 
 

    Voté 

Etat au 31/10 

Atterrissage 
31/12 

Taux 
d'exécution 

(liquidé/voté) 
Taux 

d'exécution 
prévisionnel Liquidé 

Reste 
engagé   

16 Emprunts et dettes assimilées 1 570 000 1 567 349   1 570 000 100% 100,0% 

20 Immobilisations incorporelles 1 511 120 846 597 1 000 131 1 900 000 56% 125,7% 

204 Subventions d'équipement versées 2 969 500 1 865 344 4 387 087 2 000 000 63% 67,4% 

21 Immobilisations corporelles 2 073 851 839 419 303 592 1 500 000 40% 72,3% 

23 Immobilisations en cours 9 250 869 3 512 578 13 926 305 10 000 000 38% 108,1% 

27 Immobilisations financières 1 859 500 61 250   62 000 3% 3,3% 

  TOTAL 19 234 840 8 692 537 19 617 115 17 032 000 45% 88,5% 

 
En approche globale, l’analyse du taux de réalisation des dépenses d’investissement appellent 
plusieurs remarques qui mettent en exergue des difficultés dans le suivi de la gestion des crédits. 
En effet, si on compare le niveau des crédits réels dépensés (liquidés) aux montants votés, le taux 
d’exécution apparait notoirement insuffisant, laissant penser que l’approche lors de l’élaboration 
du budget n’est pas suffisamment scrupuleuse. 
 
Dans les faits, cette analyse en première approche demande à être tempérée, car un certain 
nombre d’événements sont susceptibles de survenir entrainant un décalage dans le déroulement 
logique des projets, qu’il s’agisse d’études ou de travaux. Ainsi, si on compare les données 
prévisionnelles telles qu’estimées en fin d’exercice, le taux d’exécution serait de 89%. 
 
Mais ce constat est encore plus criant sur les lignes 204 « subventions d’équipement versées » et 
23 « immobilisations en cours ». Dans le premier cas, il s’agit pour l’essentiel des subventions 
accordées par RLV aux bailleurs sociaux ou aux particuliers. Quand bien même les services essayent 
de suivre au plus près ces différents dossiers, ils ne sont pas toujours avertis des retards ou 
abandons de projets, conduisant à conserver des crédits en « restes à réaliser ». 
 
Au 31 octobre 2022, à côté des 1,8 M€ de crédits versés, ce sont près de 4,4 M€ de crédits qui 
sont encore mobilisés, dont une partie seront peut-être versés d’ici au 31 décembre, mais qui 
devront pour l’essentiel, être reportés sur l’exercice 2023. 
 
S’agissant des travaux, notamment le chantier de la piscine, les marchés ont été conclus en une 
seule phase et ont donc été engagés en totalité. Dans la réalité, le projet de rénovation/extension 
de la piscine, bénéficie d’une gestion en « autorisation de programme/crédits de paiement » 
(AP/CP) 
 
Il en résulte des taux d’exécution supérieurs à 100% qui pourraient laisser à penser que le budget 
a été mal calibré et mal exécuté, avec des dépenses réelles largement supérieures aux prévisions. 
 
Il s’agira donc pour 2023, et tel est le message qui a été distillé aux services, d’appréhender au 
mieux les dépenses qui pourront réellement être réalisées dans l’année. Accusé de réception en préfecture
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Répartition des recettes d’investissement 2022 

 

    Voté 

Etat au 31/10 

Atterrissage 
31/12 

Taux 
d'exécution 

(liquidé/voté) 

Taux 
d'exécution 
prévisionnel Liquidé Reste engagé 

10 Dotations, fonds divers et réserves 1 300 000 501 887   1 000 000 39% 76,9% 

13 Subventions d'investissement 2 653 197 222 122 2 823 718 3 100 000 8% 116,8% 

16 Emprunts et dettes assimilées 4 947 372 1 600   3 000 000 NS 60,6% 

21 Immobilisations corporelles 0 127   200 NS NS 

024 Produits de cession d'immobilisations 3 450 000     3 450 000 NS 100,0% 

27 Immobilisations financières 1 408 500 389 700   400 000 28% 28,4% 

204 Subventions d'équipements reçues   2 934   3 000 NS NS 

  TOTAL 13 759 069 1 118 370 2 823 718 10 953 200 8% 79,6% 

 
L’approche est similaire en matière de recettes mais dans une moindre mesure. Sur cet aspect de 
l’exécution budgétaire, il s’agit plus d’un problème de suivi administratif des opérations qui en étant 
plus rigoureux, permettrait de solliciter des versements de subventions plus rapides. 
 

E) La gestion de la dette 
 
En approche consolidée, le stock de la dette communautaire sera de 23 756 495 €uros au 1er 
janvier 2023. Le budget 2022 prévoyait un recours à l’emprunt de 4 716 175 €uros. Compte tenu 
des besoins réels de financement et face à la hausse des taux d’intérêts, la décision a été prise 
d’engager une consultation auprès des établissements bancaires dès le mois de juin 2022 pour un 
montant de 3 M€. Celle-ci a permis d’obtenir de la part du Crédit Agricole un emprunt sur 15 ans 
au taux fixe de 1,75% pour 3 M€. 
 
On notera que cet emprunt est assorti d’une possibilité de mobilisation des fonds jusqu’au 30 juin 
2023. 
 
Le timing a été plutôt favorable sur cette opération puisque depuis début août, un taux fixe de 
marché pour un prêt long terme s’établit à environ 2,84% sur 15 ans. 
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Source : FLC Gérer la cité – La lettre du financier territorial octobre 2022 

 
Le cycle de l’eau (eau et assainissement) concentre 61% de la dette communautaire, le budget 
principal représentant 36% de celle-ci et le budget « commerces de proximité » 3%. 
 

Répartition de la dette par budget (en €) 
 

  
Encours au 
1/01/2022 

Encours au 
1/01/2023 Structure 

Variation 
en € 

Variation 
en % 

Budget principal 10 601 900 9 081 392 39% -1 520 508 -15% 

Budget annexe "eau" 4 982 165 4 450 629 19% -531 536 -11% 

Budget annexe "assainissement" 10 276 732 9 564 391 40% -712 341 -7% 

Budget annexe "proximité" 619 772 580 130 2% -39 642 -6% 

TOTAL 26 480 569 23 676 542 100% -2 693 616 -11% 

 

 
Source TAELYS 

 
114 lignes d’emprunts sont réparties entre 12 prêteurs.  
 Accusé de réception en préfecture
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Répartition de l’encours de la dette par prêteur 
 

Banque 
Encours au 
30/08/2022 

Nombre de 
produits en vie 

Poids Montant initial 
Date 

d'échéance 

Crédit Agricole centre france  6 669 699,68 € 39 27,48%  12 186 098,41 € 13/07/2044 

Caisse d'Epargne d'Auvergne et du 
Limousin 

 5 797 051,15 € 26 24,95%  12 288 490,21 € 25/06/2042 

Caisse des Dépots et Consignations  3 741 858,55 € 7 15,42%  5 812 275,84 € 01/01/2080 

La banque postale  2 848 750,00 € 2 11,74%  3 300 000,00 € 01/01/2036 

Crédit Mutuel Massif central  1 253 323,25 € 10 5,16%  1 770 000,00 € 30/12/2041 

Dexia  1 131 795,56 € 13 4,98%  4 760 947,58 € 01/01/2031 

Banque populaire du massif central   857 831,58 € 6 3,53%  3 048 675,85 € 01/02/2034 

Agence de l'Eau Loire-Bretagne   1 597 157,62 € 6 6,58%   2 573 676,53 € 31/07/2035 

Société de Financement Local   317 800,00 € 2 1,31%   460 000,00 € 01/01/2044 

CA Corporate & Investment Bank   27 446,00 € 1 0,11%  1 200 000,00 € 05/12/2022 

Crédit Mutuel Arkea   15 750,00 € 1 0,06%   70 000,00 € 28/11/2024 

Caisse française de financement local   12 585,36 € 1 0,05%   110 000,00 € 01/11/2023 

 
Répartition du stock d’emprunts par établissement 

 

 
Source : TAELYS 

 
Globalement, la dette de RLV est saine. La quasi-totalité des prêts souscrits sont adossés à un taux 
fixe. Sur le budget principal, la proportion de taux fixe atteint même 98%. La marge concerne des 
emprunts souscrits sur des indices monétaires courants (Euribor 3M, Livret A). 
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Répartition des emprunts par index 

 

 
Source : TAELYS 

 
Sur la dette globale, 17% des contrats restent adossés au taux du Livret A. il s’agit pour l’essentiel 
d’emprunts signés par les communes pour leurs budgets « eau » et « assainissement » et repris 
par RLV dans le cadre du transfert des compétences en 2020. Compte tenu de l’antériorité de ces 
contrats et malgré les récentes hausses du taux du Livret intervenues le 1er février et le 1er août 
2022 qui ont porté le taux à 2%, il ne semble pas opportun d’envisager une renégociation. 
 
Néanmoins, en juillet 2022, le Gouverneur de la Banque de France a annoncé que le mouvement 
était appelé à se poursuivre en 2023. Une nouvelle hausse du taux du Livret A est ainsi d’ores et 
déjà prévue au 1er février 2023 qui porterait le taux à 3%. 
 
Pour rappel, le taux du Livret A est égal à la moyenne semestrielle du taux d'inflation et des taux 
interbancaires à court terme (EONIA), avec un arrondi au dixième de point le plus proche, assorti 
d'un taux plancher de 0,5 %. 
 
Or, d’après les experts, l'inflation n'est semble-t-il pas encore à son pic et le relèvement attendu 
des taux directeurs de la Banque centrale européenne (BCE) devrait entraîner la deuxième 
composante de la formule vers le haut. 
 
En conséquence, la question de la renégociation des emprunts souscrits sur la base du taux du 
Livret A se posera inévitablement à nouveau en 2023. 
 
Concernant son exposition sur l’échelle des risques de la charte Gissler, la dette communautaire 
est entièrement sécurisée avec 100% des contrats classés 1A. 
 
Pour rappel, la charte de bonne conduite signée en 2019 entre les établissements bancaires et les 
collectivités locales et la circulaire du 25 juin 2010 ont permis de mettre fin à la commercialisation 
des produits structurés à risque. 
 
Cette charte comprend un tableau de classification des emprunts en fonction du niveau de risque. 
Destinée à favoriser une meilleure compréhension des produits proposés aux collectivités, la 
classification Gissler permet de les ranger selon une matrice à double entrée : le chiffre (de 1 à 5) 
de l’indice sous-jacent traduit la complexité de l’indice servant au calcul des intérêts de l’emprunt 
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et la lettre (de A à E) de la structure, exprime le degré de complexité de la formule de calcul des 
intérêts. 
 
Par extension, il existe une catégorie F6 qui regroupe les produits hors charte 
 
La hausse des taux d’intérêts et les perspectives de poursuite de cette tendance, impose aux 
collectivités de revoir la gestion de leur dette. 
 
Depuis plusieurs années, la dette (part intérêts) participait à limiter l’augmentation des dépenses 
de fonctionnement. La hausse des taux tant monétaires que longs devient ainsi une nouvelle 
contrainte pour les collectivités dans la perspective de la maitrise de leurs dépenses de 
fonctionnement. 
 

Evolution des taux d’emprunt 
 

 Taux/cours constatés Taux/cours anticipés 

 Juin 2022 Juillet 2022 Août 2022 Septembre 
2022 

Décembre 
2022 

Mars 2023 Juin 2023 

Euribor 1 mois -0,52% -0,31% 0,02% 0,27% 1,45% 2,09% 2,14% 

Euribor 3 mois -0,24% 0,04% 0,39% 0,74% 1,80% 2,19% 2,35% 

Euribor 6 mois  0,16% 0,47% 0,84% 1,27% 2,05% 2,38% 2,43% 

Euribor 12 mois 0,85% 0,99% 1,25% 1,87% 2,03% 2,25% 2,43% 

T4M -0,49% -0,49% -0,49% -0,49% 1,50% 2,12% 2,14% 

TAM -0,49% -0,49% -0,49% -0,49% -0,21% 0,35% 1,03% 

CMS 10 2,16% 1,99% 1,94% 2,47% 2,50% 2,53% 2,55% 

TEC 10 2,03% 1,70% 1,58% 2,13% 1,74% 1,77% 1,79% 

Taux fixe 15 ans 2,14% 1,95% 1,88% 2,36% 2,43% 2,46% 2,47% 

Taux fixe 20 ans 2,21% 2,07% 1,95% 2,41% 2,47% 2,49% 2,50% 

€ contre $ 1,06 1,02 1,01 0,99 0,99 1,00 1,01 

€ contre ¥ 134,2 136,7 135,4 140,2    

€ contre CHF 1,02 0,99 0,97 0,98 0,97 0,96 0,96 
Source : Lettre du Financier territorial- Septembre 2022 

 
Dans l’analyse financière réalisée par le cabinet KLOPFER, la capacité de désendettement ressortait 
à 2,9 années. Au regard des premières tendances de l’exécution budgétaire 2002, elle devrait rester 
proche de ce niveau et donc permettre à la communauté d’agglomération d’envisager sereinement 
le financement de ses futurs projets. 
 

 
Source : Cabinet Michel KLOPFER (RLV n’a pas de BA OM et le budget « Transport » ne comporte aucun emprunt. Le ratio ne 
concerne donc que le budget principal. 
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1) La dette du budget principal 
 
Au 1er janvier 2023, le montant de l’encours de la dette du budget principal sera de 9 081 392 
€uros, ce qui représente une dette de 131 €uros par habitant du territoire. Le taux d’endettement 
(encours de la dette rapporté aux recettes de fonctionnement)4 qui était de 21,8% au 31/12/2021 
est estimé à 18,5% au 31/12/2022, ce qui reflète une qualité budgétaire satisfaisante. 
 
La capacité de désendettement mesure la solvabilité financière de l’EPCI vis-à-vis de ses dettes. 
Elle permet de déterminer le nombre d’années théorique nécessaire pour rembourser intégralement 
le capital de la dette, en supposant que RLV y consacre la totalité de son épargne brute. 
 
En 2021, la capacité de désendettement de RLV était de 2,9 années. Elle est estimée à 2,2 années 
à fin 2022, ce qui reste à la fois nettement inférieur au ratio constaté dans les communautés 
d’agglomérations de taille comparable, mais également loin du seuil d’alerte fixé à 12 années pour 
les EPCI. 
 
La dette du budget principal peut être qualifiée de courte. Sans recourir à de nouveaux emprunts, 
celle-ci s’éteint entièrement en 2040. En outre, le graphique ci-dessous montre que d’ici à la fin du 
mandat, le Capital Restant Dû (CRD) aura diminué de moitié (4 078 890 € de CRD au 31/12/2026). 
 

Profil d’extinction de la dette de RLV (budget principal) 
 

 
Source : TAELYS 

 
La remontée constatée entre 2023 et 2024 correspond à l’emprunt souscrit en 2022 mais non 
mobilisé. RLV peut mobiliser cet emprunt jusqu’au 30 juin 2023. 
 
La dette du budget principal est répartie entre 98% de taux fixes et 2% de taux variable (Euribor). 
 

 
4 Le taux d’endettement mesure la charge de la dette d’une collectivité relativement à sa richesse. Il est 
également appelé « ratio de surendettement ». Un taux supérieur à 100% signifierait que l’encours total de la 
dette représente plus d’une année de fonctionnement. Accusé de réception en préfecture
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Source TAELYS 

 
Le graphique ci-dessous montre qu’en cumulant les index fixes et variables, et en anticipant un 
taux variable moyen maximum de 3% sur la période, RLV remboursera sa dette sur la base d’un 
taux d’intérêts moyen situé entre 1,5% et 2%. 
 

Taux moyen payé 
 

 
Source TAELY 

 
L’annuité en capital de la dette du budget principal pour 2023 est estimée à 1 458 513 €uros, en 
diminution de 61 994 €uros par rapport à 2022, soit -9,5%. En vision globale (capital + intérêts) 
l’annuité 2023 est estimée à 1 662 203 €uros contre 1 669 343 €uros en 2022. 
 

La dette des budgets annexes 
 
La dette des budgets annexes est répartie entre trois budgets. Le capital restant dû au 1er janvier 
2023 sera de 14 595 151 €uros. Les budgets du cycle de l’eau concentrent 96% de cet encours, 
le solde revenant au budget annexe « commerces de proximité ». 
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Répartition de la dette par budget annexe 

 

 
Source TAELYS 

 
L’extinction de la dette des budgets annexes est lente puisqu’elle s’étale jusqu’en 2080. Néanmoins, 
le graphique ci-dessous montre une baisse rapide dans les premières années. Le capital restant dû 
est en effet réduit de presque moitié en 2030 (8,4 M€ au 31/12/2029). 
 

Profil d’extinction de la dette (budgets annexes) 
 

 
Source TAELYS 

 
Contrairement au budget principal peu exposé aux risques de taux, les budgets annexes, 
notamment « eau » et « assainissement » comptent un nombre d’emprunts adossés à des index 
variables, relativement important. 
 

Répartition des emprunts par index (budgets annexes) 
 

 
Source TAELYS 
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En cette période d’incertitude sur l’évolution des taux d’intérêts et même si RLV ne détient que peu 
d’emprunts souscrits à taux variable, le graphique ci-dessous montre l’impact sur le montant des 
frais financiers payés par RLV que pourraient avoir différentes évolutions (+1%, +2%, +5%). 
 

Montant prévisionnel des intérêts 
 

 
Source TAELYS 

 
La hausse du taux du Livret A (de 1% à 2%) au 1er août 2022 sera poursuivie selon les propos du 
Ministre des Finances. Or, cette évolution, si elle représente un coup de pouce sur l’épargne des 
porteurs, n’est pas sans conséquence sur d’autres pans de l’économie. 
 
Ainsi, les bailleurs sociaux sont-ils inquiets pour l’équilibre financier de leurs futures opérations car 
les prêts qu’ils contractent, majoritairement auprès de la Banque des Territoires sont adossés au 
taux du Livret A. 
 
Pour les collectivités qui détiennent des contrats souscrits au taux du Livret A, l’impact peut 
également être sensible. 
 
Depuis le transfert des compétences « eau » et « assainissement », RLV a récupéré 6 contrats (2 
sur le budget annexe « eau » et 4 sur le budget annexe « assainissement ») soumis à ces 
conditions. 
 
En imaginant que le taux du Livret A soit porté à 3% au 1er février prochain et qu’il reste à ce 
niveau sur une longue période, l’impact pour le budget « assainissement » serait de 526 643 €uros 
sur la durée globale du CRD qui court jusqu’en 2080. 
 
Pour le budget « eau », l’impact serait de 385 875 €uros pour une période quasi identique. 
 

2) La dette garantie 
 
Comme de nombreuses collectivités locales, RLV est régulièrement sollicitée par les bailleurs 
sociaux afin de garantir leurs emprunts dans le cadre des opérations de construction/aménagement 
de logements qu’ils conduisent. 
 
Les opérateurs du logement social, aussi appelés organismes HLM (habitation à loyer modéré), 
sont depuis près d’un siècle les piliers de la politique de logement en France. On distingue deux 
grandes catégories d’organismes HLM : 
 
• d’une part, des établissements publics locaux (au nombre de 280 environ), à savoir les 
Offices Publics HLM (OPHLM) et les Offices Publics d’Aménagement et de Construction (OPAC), 
 
• et d’autre part, les Entreprises Sociales pour l’Habitat (ESH - au nombre de 290 environ), 
qui sont des sociétés commerciales (sociétés anonymes) mais soumises, en très grande partie, aux 
mêmes règles que les offices HLM. 
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Il faut ajouter à ces organismes une soixantaine de Sociétés Anonymes de Crédit Immobilier (SACI) 
et 160 sociétés coopératives d’HLM. 
 
Actuellement, RLV apporte sa garantie à 240 contrats souscrits par les opérateurs du logement 
social du territoire (174 en 2019, 187 en 2020, 208 en 2021). 131 contrats ont été souscrits par 
les OPH (48%), tandis que 77 contrats ont été signés par des ESH (19%). 30 contrats représentant 
39,2% du global ont été garantis pour le compte de SEM (Assemblia) et 2 contrats (1,9%) ont été 
garantis par RLV pour le compte de l’association Le Viaduc. 
 

Répartition de l’encours garanti par famille de bénéficiaire 
 

 
Source : TAELYS/CDC 

 
Le capital garanti initial était de 69,8 M€. Au 10 octobre 2022, le montant du capital garanti restant 
dû est encore de 59,5 M€, réparti entre OPH (28,8 M€), SEM (23,2 M€), ESH (6,4 M€) et association 
(1,1 M€). 
 
Les emprunts contractés par les opérateurs du logement social sont très souvent assortis d’une 
durée d’amortissement longue. Ainsi, le profil d’extinction de la dette garantie s’étire jusqu’en 2072. 
 

Profil d’extinction de la dette garantie 
 

 
Source : TAELYS/CDC 

 
S’agissant des taux sur lesquels sont adossés les contrats garantis, on constate que 32,7% du 
portefeuille a été souscrit à taux fixe, 67,3% à taux variable, notamment au taux du livret A sur la 
base de taux indexés sur l’inflation. 
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Répartition de l’encours garanti par type de taux et d’index 

 

 
Source : TAELYS/CDC 

 

F) Les ressources humaines 
 
L’article 5 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 a prévu l’établissement par la collectivité du Rapport 
Social Unique (RSU) qui remplace le Rapport sur l’état de la collectivité lui-même plus 
communément appelé Bilan social. 
 
Ce rapport rassemble les éléments et données à partir desquels sont établies les lignes directrices 
de gestion qui permettent à l’employeur public de formaliser sa politique de gestion des ressources 
humaines. 
 
Les données qui suivent sont extraites du RSU établi par RLV au 31 décembre 2021. 
 

1) L’effectif 
 
Au 31 décembre 2021, en intégrant les agents employés en contrat à durée déterminée (CDD) 
pour assurer les remplacements d’agents absents, RLV employait 331 agents, dont 55 agents 
contractuels permanents engagés sur la base d’un Contrat à Durée Indéterminée et 2 agents sur 
emploi fonctionnel. 
 

Effectifs du RLV au 31 décembre 2021 
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Les tableaux et graphiques suivants détaillent la répartition des agents permanents selon leur 
statut, leur filière et leur cadre d’emploi. Ils précisent également la répartition homme/femme. 
 

Répartition des agents par statut et par filière 
 

Filières Fonctionnaires 
Contractuels 
permanents 

Contractuels non 
permanents Total général 

Filière administrative 25% 16% 22% 23% 

Filière animation 5% 1% 16% 6% 

Filiere culturelle 19% 24% 0% 16% 

Filière médico-sociale 9% 0% 17% 9% 

Filière Sociale 5% 8% 8% 6% 

Filière sportive 6% 7% 1% 5% 

Filière technique 31% 45% 36% 35% 

Total général 100% 100% 100% 100% 
 

 
Répartition des agents par catégorie et par cadre d’emploi 

 
 

 
 

 
 
 

Adjoints techniques territoriaux 23% 

Adjoints administratifs territoriaux 10% 

Attachés Territoriaux 8% 

Auxiliaires de puériculture territoriaux 7% 

Adjoints du patrimoine territoriaux 6% 

Adjoints territoriaux d'animation 6% 
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Répartition des agents par statut et par genre 

 

 
 
L’âge moyen des agents permanents de RLV, tous statuts confondus est de 43,21 ans. 
 

Age moyen des agents de RLV par catégorie 
 

Catégorie 
Age moyen 
des agents 

A 45,24 

B 42,99 

C 42,48 

Total général 43,21 

 
On note que RLV compte dans son effectif 17 agents reconnus travailleurs handicapés sur emploi 
permanent. Le taux d’emploi de travailleurs reconnus « handicapés » est de 5,18% par rapport 
aux 6% réglementaires. Pour rappel, ce taux était de 4% en 2017 et 5,41% en 2020. 
 
Comme elle n’atteint pas encore le taux réglementaire de 6%, RLV contribue au Fonds pour 
l'Insertion des Personnes Handicapées (FIPH) à hauteur de 2 620 €uros en 2022. 
 

2) La rémunération et le régime indemnitaire 
 
En 2021, les charges de personnel ont représenté un peu moins de 30% des dépenses de 
fonctionnement. Ce taux est inférieur à celui constaté à l’échelle de l’ensemble des 222 
communautés d’agglomérations (38,6%) selon les données publiées par la DGCL « les collectivités 
locales en chiffres 2021 »5. Toutefois, cette comparaison est à relativiser. En effet, les taux 
représentant le poids des charges de personnel sur l’ensemble des dépenses réelles de l’EPCI sont 
très liés au périmètre des compétences exercées par les différents EPCI. 
 
Toutes filières et tous statuts confondus, la rémunération moyenne brute d’un agent de catégorie 
A était de 38 794 €uros. Un agent de catégorie B était quant à lui rémunéré à hauteur de 31 694 
€uros en moyenne et un agent de catégorie C à 22 992 €uros. 
 
Le graphique suivant détaille la part de régime indemnitaire octroyé aux agents en fonction de leur 
statut et de leur catégorie. 
  

 
5 Source DGCL – Données DGFIP, comptes de gestion, budgets principaux – opérations réelles ; INSEE (population 
totale en 2020 – année de référence 2017)  
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Part du régime indemnitaire sur les rémunérations 

 

 
 
On notera que RLV a instauré le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, 
de l'Expertise et de l'Engagement Professionnel (RIFSEEP) pour les fonctionnaires et pour les 
agents contractuels et que le dispositif a été revu en 2022. 
 

3) Le temps de travail 
 
Les graphiques ci-dessous détaillent le temps de travail, suivant qu’il est complet ou non-complet, 
temps plein ou temps partiel, des agents en fonction de leur statut. 
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Depuis 2019, RLV a engagé une démarche visant à faciliter le télétravail pour les agents dont les 
fonctions le permettent. Perturbée par la crise sanitaire qui s’est prolongée jusqu’en 2021, 
l’expérimentation est toujours en cours. Un bilan est prévu en début d’année 2023, qui permettra 
de déterminer si des ajustements peuvent/doivent être opérés pour rendre le dispositif plus 
opérationnel tout en conservant l’objectif de qualité du service rendu. 
 

4) L’absentéisme 
 
A titre de comparaison, une analyse réalisée par le cabinet WTW (ex Gras-Savoye) auprès d’un 
panel de 10 382 collectivités employant 290 000 agents affiliés à la CNRACL pose les constats 
suivants : 
 

Nature de l’absence Taux 
d’absentéisme 

Maladie ordinaire et accident de travail 5,35% 

Maladie ordinaire seule 4,05% 

Accidents de travail seuls 1,30% 

 
En 2021, les agents fonctionnaires de RLV ont été absents 26,2 jours, tous motifs médicaux 
confondus.  
 
Globalement, comme le montre le tableau ci-dessous, le taux d’absentéisme global au niveau de 
RLV apparait supérieur aux taux mentionnés dans l’étude précitée, qu’il s’agisse de la maladie 
ordinaire ou des accidents de travail. 
 

 
 
Comme le montre le tableau suivant, depuis la fusion intervenue en 2017, le taux d’absentéisme 
est resté stable. 
 
 
 
 
 
 
En approche logique, les arrêts de travail sont plus nombreux dès lors que les agents ont passé 
l’âge de 40 ans et le nombre de jours d’arrêt se rapproche du nombre d’arrêts. Le nombre de jours 
d’arrêt est même largement supérieur au nombre des arrêts pour les agents de la tranche 60-64 
ans pour lesquels les maladies de longue durée sont plus fréquentes. 
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5) La formation des agents 
 
La formation continue des agents de RLV constitue un axe fort de la politique « ressources 
humaines » de l’EPCI. Chaque année, entre la contribution obligatoire au Centre National de 
Fonction Publique Territoriale (CNFPT) et les crédits de formation spécifiques consacrés à des 
actions avec d’autres organismes, ce sont près de 150 000 €uros qui sont inscrits au budget soit 
environ 11% de la masse salariale. 
 
Après une année 2020 perturbée par la crise sanitaire, l’année 2021 est redevenue un exercice 
normal en terme de formation. Les cycles annulés et reportés en 2020 ont pu se dérouler 
normalement et les demandes de formation ont pu être satisfaites. Ainsi, l’exercice 2021 est-il 
proche de 2019. 
 

 
 
Ce sont les agents de catégorie C qui bénéficient le plus des actions de formation. Ce constat peut 
en partie s’expliquer par l’organisation de cycles de groupes, notamment pour l’ensemble des 
agents du secteur de la Petite Enfance. Viennent ensuite les agents de catégorie B et ceux de 
catégorie A.  
 
Les élus ne représentent en revanche qu’un très faible pourcentage des actions de formation. 
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De façon très large, les actions de formation bénéficient au personnel féminin de la structure. Ce 
constat est à rapprocher du précédent qui mentionnait les actions en direction des agents du 
secteur de la Petite Enfance, très largement féminisé. 
 

 
 

6) La mutualisation 
 
Des services communs auxquels sont associées différentes communes existent pour la gestion des 
ressources humaines, l’informatique, le droit des sols, les interventions sportives ou musicales dans 
les écoles.  
 
Des commandes groupées sont régulièrement proposées, telles que les commandes de fournitures 
administratives, de produits d’entretien ou de fournitures scolaires, les contrôles périodiques 
obligatoires. RLV apporte aussi certaines prestations, comme par exemple la plate-forme de 
dématérialisation des marchés publics qu’elle finance pour 29 des 31 communes.  
 

Services communs Mises à disposition 

-Informatique : 10 communes 
-Autorisation du droit des sols : 31 communes 
-RH : 5 communes 
-Santé et sécurité au travail : 4 communes 
-Interventions sportives dans les écoles : 13 communes 
-Interventions musicales dans les écoles : 15 communes 
-Assistance logiciel Berger Levrault : 16 communes 

-SIG 
-Sports 
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La mutualisation existe aussi entre communes sans intervention de l’EPCI. Ces pratiques « de bon 
voisinage » très anciennes existent sur le territoire mais sont rarement formalisées. On peut parler 
de prêt de matériel (barnum, véhicules), de salles.  
 
Depuis quelques mois, plusieurs communes ont sollicité RLV pour travailler à des mutualisations, 
notamment de services supports. Ainsi, 6 communes réfléchissent à une mutualisation complète 
de la gestion de leur infrastructure informatique et 1 commune s’est montrée intéressée pour 
confier à RLV les tâches d’exécution budgétaire (mandatements, émissions des titres de recettes). 
 

7) Les tensions sur le marché de l’emploi dans les collectivités 
 
Depuis plusieurs mois, à l’image d’autres secteurs d’activité, la fonction publique territoriale 
rencontre des difficultés pour recruter des agents. 
 
Une étude publiée en janvier 2022 sur l’attractivité de la fonction publique territoriale constatait 
que 40% des employeurs territoriaux éprouvaient des difficultés pour attirer des candidats. 
Plusieurs mois plus tard, ce constat n’a pas évolué. 
 
Cependant, toutes les collectivités ne sont pas confrontées aux mêmes difficultés. Les grandes 
agglomérations sur le territoire desquelles le coût de la vie est plus élevé, peinent à attirer des 
candidats, d’autant que plus de la moitié des effectifs de la fonction publique territoriale est 
constituée d’agents de catégorie C. 
 
Mais les recrutements sont tout aussi compliqués pour les petites communes (moins de 500 
habitants) en raison du risque d’isolement. 
 
Une autre explication à ces difficultés de recrutement réside dans la concurrence de certains 
emplois territoriaux avec ceux du secteur privé. L’écart de rémunération agit en défaveur du secteur 
public, notamment pour des postes d’informaticiens et de techniciens. 
 
Il existe également une concurrence entre collectivités, mais d’autres facteurs peuvent être avancés 
tels, la méconnaissance des métiers de la fonction publique territoriale ou l’action sociale 
différenciée entre collectivités. 
 
Pour les représentants du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, les enjeux sont 
importants dans les années qui viennent. Cet organe avance plusieurs recommandations 
susceptibles de faire évoluer la situation : 
 

- Traiter le sujet des rémunérations en augmentant les bas salaires et en valorisant la 
progression des carrières, 

- Impliquer d’avantage les exécutifs locaux dans la gestion des ressources humaines et dans 
la négociation salariale avec le Gouvernement, 

- Favoriser l’accès au logement des personnels de la fonction publique territoriale dans les 
régions en tension (Ile de France, PACA, Rhône-Alpes) où les loyers sont très élevés, 
notamment pour les agents de catégorie C, 

- Mieux faire connaître les métiers de la fonction publique territoriale. 
 
Pour tenter de pallier ces difficultés, RLV a commencé de tracer les contours de la politique 
« ressources humaines » qu’elle entendait conduire dans les années futures. Pour rappel, les lignes 
directrices de gestion sont prévues à l’article 33-5 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. Elles 
constituent le document de référence pour la gestion des ressources humaines de la collectivité et 
s’adressent à l’ensemble des agents. L’élaboration des lignes directrices de gestion permet de 
formaliser la politique « ressources humaines », de favoriser certaines orientations, de les afficher 
et d’anticiper les impacts prévisibles ou potentiels des mesures envisagées. 
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Les lignes de gestion de Riom Limagne et Volcans ont été validées lors du comité technique du 22 
janvier 2021. 
 
L’élaboration de ces Lignes Directrices de Gestion (LDG) a comme objectifs de : 
 

- déterminer la stratégie pluriannuelle (6 ans maximum) de pilotage des ressources humaines 
à minima en matière de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC) ; 
Sur ce point, il est défini dans les LDG de RLV des actions à mener sur les domaines suivants : 
organisation et conditions de travail ; recrutements et mobilités ; rémunération et progression de 
carrière : formation, dialogue social et communication institutionnelle. 
 

- fixer les orientations générales et les grandes priorités en matière de promotion et de 
valorisation des parcours afin d’encadrer les décisions individuelles en matière de promotion et 
d’avancement. En effet, les CAP n’examinent plus les décisions en matière de promotion depuis le 
1er janvier 2021 ; 

 
- assurer l’égalité entre les femmes et les hommes dans les procédures de promotion en 

tenant compte de la part respective des femmes et des hommes dans les cadres d’emplois et 
grades concernés ; 

 
- favoriser, en matière de recrutement, l’adaptation des compétences à l’évolution des 

missions et des métiers, et la valorisation des parcours professionnels ainsi que l’égalité 
professionnelle entre les hommes et les femmes. 
 

VI. Le Pacte financier et fiscal 
 

A) Constats généraux 
 
Contrairement à l’Etat, les collectivités sont astreintes à la règle de l’équilibre réel des budgets. 
Selon le « Jaune budgétaire »6 2022, les dépenses des Administrations Publiques Locales (APUL) 
sont passées de 56,3 Md€ en 1983 à 270,1 Md€ en 2020 et leur part dans le PIB a atteint 11,7% 
en 2020. 
 
La hausse des dépenses publiques locales s’explique en partie par les transferts de compétences 
réalisés dans le cadre de mesures de décentralisation, mais une part significative de cette hausse 
s’opère à champ de compétence constant. Comme le montre le graphique ci-dessous, depuis le 
début de la décentralisation, les dépenses de fonctionnement des APUL ont progressé trois fois 
plus rapidement que leurs dépenses d’investissement. 
 

 
6 Les "jaunes budgétaires" sont des annexes générales au projet de loi de finances. Ils présentent l'effort financier de l'Etat dans 
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La forte progression des charges de personnel (+3,2% en moyenne annuelle entre 1983 et 2020) 
explique en grande partie cette hausse des dépenses de fonctionnement. La hausse des dépenses 
de personnel des collectivités s’explique notamment par le dynamisme continu des effectifs de la 
Fonction Publique Territoriale (FPT). En effet, le secteur communal emploie près de 80% des 
effectifs totaux de la FPT. Le développement de l’intercommunalité pourtant favorable aux 
mutualisations et aux économies d’échelle, a entrainé une hausse des effectifs sans pour autant 
que les effectifs des communes ne diminuent. 
 

 
 
Compte tenu de cet accroissement des dépenses locales, il semble incontournable de devoir 
rechercher les moyens de dépenser, à la fois moins et mieux. 
 

B) La maitrise des charges de fonctionnement 
 

1) Dépenser moins 
 
Pour dépenser moins, les collectivités pourraient rechercher des économies d’échelle. C’était 
naturellement l’un des objectifs de l’intercommunalité. Or, la réduction du nombre d’EPCI voulue 
par la loi NOTRe n’a pas permis de diminuer les dépenses. Mieux, les dépenses des 
intercommunalités à fiscalité propre ont continué à augmenter malgré la crise sanitaire. En outre, Accusé de réception en préfecture
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les Chambres régionales des comptes constatent régulièrement le faible taux de mutualisation 
entre les EPCI et leurs communes membres. 
 
Plusieurs leviers sont à la disposition des collectivités pour optimiser leurs dépenses : 
 

- Réduire les dépenses de personnel en développant la mutualisation et en recherchant les 
économies d’échelle, 

- Mieux estimer les coûts induits de fonctionnement grâce aux études d’impact. Le professeur 
d’économie Guy Gilbert, auteur de nombreuses études sur le secteur public local estimait 
les coûts de fonctionnement supplémentaires à 12% par équipement nouveau, 

- Développer la mutualisation des achats (économies d’échelle, réduction des coûts de 
procédure, développement de l’expertise en matière de commande publique…), 

- Contrôler les dépenses liées aux interventions économiques pour s’assurer que les sommes 
versées conduisent bien à la création d’emplois et à une véritable efficacité économique. 

 

2) Dépenser mieux 
 
Deux moyens peuvent être employés pour dépenser mieux : 
 

- Développer l’évaluation des différentes politiques publiques mises en œuvre à l’échelle de 
l’EPCI, 

- Développer spécifiquement le contrôle des Délégations de Service Public (DSP). Il s’agit 
notamment de veiller à la transparence des relations entre la collectivité et les opérateurs 
(obligation de publicité, mise en concurrence…) et garantir l’équilibre économique et 
financier des DSP de sorte que ni la collectivité, ni l’usager ne soient pénalisés. 

 

C) Les grands enjeux du Pacte financier et fiscal 
 
Réuni le 10 décembre 2021, les membres du COmité de PILotage (COPIL)7 ont retenu la 
candidature du cabinet Michel KLOPFER pour assister RLV dans l’élaboration de son pacte financier 
et fiscal.  
 

1) Le processus suivi 
 
Le Président a tenu à ce que la démarche de réflexion autour de l’élaboration d’un pacte financier 
et fiscal à l’échelle de RLV soit conduite dans la plus grande transparence et qu’elle associe 
largement les élus tout au long du processus. 
 
En outre, pour conférer à ce document une dimension de partage, les élus ont souhaité adjoindre 
le terme « solidarité ». Il s’agit donc d’un pacte financier et fiscal de solidarité. 
 

- 2 février 2022 – réunion de la commission « Finances » élargie aux Maires pour une 
présentation générale de la démarche 

 
- 16, 17, 18 mars 2022 – présentation à chacun des Maires de l’analyse financière 

(2017/2021) de leur commune et recueil de leurs attentes par rapport au pacte financier 
et fiscal. Présentation au Président de l’analyse financière de la communauté 
d’agglomération, 
 

- 21 avril 2022 – réunion du COPIL pour prendre connaissance de la synthèse des entretiens 
individuels et des attentes des élus, 

 
7 Mesdames Christine PIRES-BEAUNE, Evelyne VAUGIEN, Messieurs Jean-Louis ANTONY, Cédric BIONNIER, Denis 
DAIN, Marc REGNOUX, Gregory VILLAFRANCA, Nicolas WEINMEISTER Accusé de réception en préfecture
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- 2 mai 2022 - réunion de la commission « Finances » élargie aux Maires pour une 

présentation générale des différents leviers susceptibles d’être actionnés dans le cadre du 
pacte financier et fiscal, 
 

- 17 mai 2022 – réunion du COPIL pour affiner la connaissance des leviers, 
 

- 9 juin 2022 – ateliers d’échanges entre les élus pour mesurer l’impact des différents leviers 
sur les finances, à la fois des communes, mais également de RLV, 
 

- 28 juin 2022 – ateliers d’échanges entre les élus pour mesurer l’impact des différents leviers 
sur les finances, à la fois des communes, mais également de RLV, 
 

- 7 novembre 2022 - réunion du COPIL pour finaliser le contenu du pacte, 
 

- 30 novembre 2022 – présentation du projet de pacte à la commission « Finances », 
 

- 1er décembre 2022 - présentation du projet de pacte à la conférence des Maires. 
 

2) La mise en œuvre du pacte financier et fiscal de solidarité – les leviers retenus 
 
Après une année de réflexions et de réunions d’étude, les propositions du pacte financier et fiscal 
de solidarité pour, à la fois, maintenir une solidarité communautaire tout en permettant à RLV de 
poursuivre ses politiques publiques et ses projets, s’articulent autour de deux axes : 
 

- Développement et soutenabilité des compétences communautaires, 
- Affirmation de la solidarité territoriale pour réaliser le projet de territoire. 

 
En fonction de ces deux axes, les différents leviers proposés sont les suivants : 
 

3) Axe 1 Développement et soutenabilité des compétences communautaires 
 

- Partage du produit de la Taxe d’Aménagement (TA) entre les communes et RLV dans le 
respect des dispositions de la loi de finances pour 2022, 
 

- Transfert de la compétence « contribution au Service Départemental d’Incendie et de 
Secours » (SDIS) avec le double objectif de soulager les communes de la dynamique 
haussière de cette charge, tout en sécurisant le Coefficient d’Intégration Fiscale (CIF) de 
RLV, 
 

- Instauration d’une part intercommunale de Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) 
à partir de 2023, 
 

- Relèvement du taux de Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), 
 

- Relèvement du taux de Versement Mobilité (VM). 
 

4) Axe 2 Affirmation de la solidarité territoriale pour réaliser le projet de territoire 
 

- Diminution du montant de l’enveloppe de Dotation de Solidarité Communautaire (DSC), 
 

- Instauration d’un dispositif de Fonds de concours descendant, à droit de tirage pour 
chacune des communes membres de RLV. 
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VII. Les orientations budgétaires 2023 du budget général 
 
La lettre de cadrage budgétaire envoyée aux services le 22 juin 2022 invitait les responsables à 
construire leur projet de budget avec la plus grande vigilance. En effet, le constat principal qui 
ressort de l’analyse de la situation financière de RLV est la baisse sensible et ininterrompue depuis 
plusieurs années de l’épargne brute. Il s’agit donc de reconstituer celle-ci. 
 
Les décisions prises par les élus dans le cadre de l’élaboration du Pacte financier et fiscal doivent 
être accompagnées en interne par une bonne maitrise des recettes attendues, mais également des 
dépenses engagées.  
 
Ainsi, la lettre de cadrage avait-elle fixé les orientations suivantes : 
 

- Limitation des charges générales à 5,5 M€ inflation comprise, 
- Progression des charges de personnel limitée à 0,85%, Glissement Vieillesse Technicité 

(GVT) compris, 
- Approche globale pour les nouveaux projets d’investissement (intégration des charges de 

fonctionnement induites ou des économies potentielles). 
 

A) Les recettes de fonctionnement 
 
Les recettes de fonctionnement reposent majoritairement sur les recettes fiscales (68% du total), 
les autres recettes provenant des dotations et participations et des produits des services. Pour 
rappel, au budget 2022, les recettes réelles de fonctionnement étaient estimées à 47,5 M€. 
 

 
 

1) L’évolution des taux et des bases d’imposition 
 
Si on s’en tient aux orientations du pacte financier et fiscal, non définitives à ce stade, le panier 
fiscal de RLV devrait évoluer en 2023.  
 
En effet, le pacte financier et fiscal de solidarité propose d’augmenter légèrement le taux de 
Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) pour le porter à 25,29%, ce qui resterait encore inférieur 
à la moyenne constatée dans les communautés d’agglomération de la grande région Auvergne-
Rhône-Alpes (25,84% en 2021). On notera cependant que cette hausse intervient de façon 
concomitante à la suppression de la CVAE pour les entreprises. 
 

Produits des 
services et du 

domaine
7%

Impôts et 
taxes
68%

Dotations et 
participations

24%

Autres 
produits de 
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1%
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Conformément également au pacte financier et fiscal de solidarité, les élus auront également à se 
prononcer en 2023 sur l’instauration ou pas à l’échelle communautaire, d’une part de taxe foncière 
sur les propriétés bâties (TFB). 
 
On notera également que cette ligne de fiscalité supplémentaire pour les ménages propriétaires, 
qui pourrait être de l’ordre de 49 €uros en moyenne sur le territoire, intervient alors que dans le 
même temps, l’Etat supprime la redevance audiovisuelle (132 €). 
 
Quand bien même le produit est directement affecté au budget annexe « transport de personnes », 
il est envisagé de faire évoluer le taux du Versement Mobilité (VM) pour le porter à 0,8%, ce qui 
permettra de générer environ 850 000 €uros en année pleine de recettes supplémentaires. Celles-
ci pourront ainsi financer à la fois le développement du service dans le cadre de la future Délégation 
de Service Public (DSP), la construction du dépôt de bus et d’éventuelles autres dépenses liées à 
la mobilité. 
 
Ainsi, les entreprises et les ménages seraient mis à contribution pour permettre à RLV de financer 
ses projets au service du territoire, en préservant sa capacité d’épargne et sans trop dégrader son 
taux d’endettement. 
 
S’agissant des bases, depuis la loi de finances pour 2018, le coefficient de revalorisation forfaitaires 
des valeurs locatives relève d’un calcul et non plus d’une fixation par amendement parlementaire. 
 
Codifié à l’article 1518 bis du Code Général des Impôts (CGI), le coefficient de revalorisation 
forfaitaire est calculé comme suit : 
 
Coefficient =  1 + [(IPC de novembre N-1 – IPC de novembre N-2) / IPC de novembre N-2 ], l’IPC 
correspondant à l’Indice des Prix à la Consommation harmonisé. 
 
Considérant que les experts s’accordent pour considérer que l’augmentation des prix devrait rester 
comprise entre 6,5% et 7% jusqu’à la fin de l’année, considérant également que le Gouvernement 
n’a pas prévu de modifier le mode de calcul de la revalorisation des bases locatives, il est possible 
de l’évolution de celles-ci soit de l’ordre de 5-6%, voire 7%. 
 
Glissements annuels de l’indice des prix à la consommation (IPC), de l’inflation sous-

jacente (ISJ) et de l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH). 
 

 
Source INSEE 
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2) Les autres recettes de fonctionnement 
 
Toutes choses égales par ailleurs, les recettes des services devraient globalement se maintenir à 
leur niveau actuel. Toutefois, deux points de vigilance sont à retenir. 
 
Les participations versées par les familles pour l’accueil des jeunes enfants dans les structures de 
la Petite Enfance pourraient connaître un léger infléchissement lié à la fréquentation. En effet, pour 
être certaines d’obtenir une place dans l’une des structures d’accueil communautaires, les familles 
inscrivent leurs enfants sur la base de contrats sur cinq jours. Or, dans les faits, pour des raisons 
personnelles d’organisation, les enfants ne sont réellement présents dans la crèche que sur des 
amplitudes moins importantes. Comme il est souvent compliqué de trouver des accueils 
occasionnels pour combler les absences contractuelles, le volume des recettes pourrait s’en 
ressentir, compte tenu que la CAF retient pour critère le taux d’occupation de l’établissement. 
 
L’autre point de vigilance concerne la piscine dont la réouverture temporaire pourrait intervenir 
entre les mois d’avril et juin 2023, avant une nouvelle interruption du service jusqu’au mois de 
novembre 2023 et une réouverture définitive du nouvel équipement en décembre 2023. 
 
S’agissant des dotations de l’Etat, la dotation d’intercommunalité devrait à priori conserver une 
progression de l’ordre de 10%/an pour atteindre le niveau de la « dotation spontanée ». Toutefois, 
deux conditions peuvent atténuer cette évolution : 
 

- Les nouvelles modalités de calcul du potentiel financier, 
- Le niveau du seuil de garantie. Actuellement fixé à 35%, celui-ci pourrait évoluer à 38%, 

voire 40% à terme. Le Coefficient d’Intégration Fiscale (CIF) de RLV (39,41% en 2022) ne 
dépasserait que de peu ce nouveau seuil. 

 
La sécurisation du CIF, voire son augmentation devient donc un enjeu fort. 
 
Pour sa part, la dotation de compensation des groupements devrait poursuivre sa baisse. Elle subit 
en effet chaque année un écrêtement d’environ 2-3% décidé par le Comité des Finances Locales. 
 

B) Les dépenses de fonctionnement 
 

1) L’évolution des dépenses de fonctionnement 
 
Les dépenses de fonctionnement reflètent l’ensemble des services proposés par RLV aux habitants 
et usagers du territoire. L’objectif reste l’optimisation des coûts des missions actuelles afin de 
préserver et développer l’épargne brute pour financer les projets d’investissement. 
 
Pour atteindre ces objectifs, il est envisagé une nouvelle méthode de travail avec la mise en œuvre 
d’un dialogue de gestion entre les différents services, la direction générale, la direction financière, 
en associant les élus, afin d’ajuster les moyens aux priorités du projet de territoire de 
l’agglomération. 
 
La hausse des coûts de l’énergie oblige les collectivités à identifier des solutions à court, moyen et 
long terme. En effet, trois horizons guident ces réflexions ; la fin de mois, les prochains hivers et 
l’objectif fixé par l’Union européenne de neutralité carbone en 2050. 
 
Deux incertitudes majeures devraient néanmoins continuer à peser en 2023 : le conflit en Ukraine 
et la disponibilité du parc nucléaire français. 
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Chacun a un rôle à jouer dans cette recherche d’une meilleure maitrise des dépenses énergétiques. 
Les pouvoirs publics se doivent de protéger les plus fragiles et de garantir, aux côtés des 
producteurs et des distributeurs, la sécurité des approvisionnements. Côté consommateurs, il 
appartient de s’orienter vers plus de sobriété. 
 
Pour les collectivités, le défi comporte trois volets : 
 
Acheter mieux 
 
RLV est engagée dans le groupement d’achat de gaz et d’électricité construit à l’échelle du 
département. Quand bien même les prix du nouveau contrat ont augmenté de façon significative8, 
ils restent visibles sur la durée du marché : 
 
Tarifs obtenus par Territoire d’Energie 63 pour la fourniture d’électricité pour 2023-2024 

 

 
 
Considérant que le prix obtenu aurait été multiplié par 7, on signalera que le lot n° 4 « électricité 
à haute valeur environnementale » a été déclaré infructueux. 
 
Le lot 1 correspond à l’ancien tarif jaune, c’est-à-dire les sites >36kvA et <250kvA. Pour RLV, 15 
sites sont concernés (Piscine, Musée Mandet, Crèche Amable Faucon, site Gershwin, AGV Saint-
Bonnet-près-Riom, CRTA, AGV Enval, AGV Riom, AGV Chatel, AGV Volvic, Site Ennezat CIAS Ecole 
musique, Gymnase Aime Césaire, modulaires, pépinière de Volvic). 
 
En 2021, pour l’ensemble de ces sites, le coût de la consommation électrique s’est élevé à 
298 793 € TTC. Pour 2022 (du 1er janvier au 31 octobre) et avec la piscine fermée depuis le mois 
de juin, le montant de la consommation est déjà de 220 337 € TTC. 
 
Une première estimation pour 2023 intégrant une réouverture de la piscine au mois de septembre, 
fait état d’un budget de l’ordre de 740 000€ TTC. 
 
RLV n’est pas concernée par le lot 2 (ex tarif vert >250kvA) 
 
Pour le lot 3, l’ensemble des sites <36kvA (environ 80 sites dont les installations « eau » et 
« assainissement » ainsi que l’éclairage public), le montant consommé en 2022 (du 1er janvier au 
31 octobre) est de 100 869 €uros. L’estimation pour 2023 s’élève à 180 000 €uros. 
 
Soit un total pour l’électricité en 2023 de 914 000€ TTC. 
 

 
8 Les prix présentés ne tiennent pas compte de l’écrêtement du mécanisme Accès Régulé à l’Electricité Nucléaire 
Historique (ARENTH) qui permet de répartir une partie de la production d’électricité nucléaire entre les 
fournisseurs autres qu’EDF. Accusé de réception en préfecture
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Pour ce qui concerne le gaz, il est prévu une hausse qui pourrait doubler voire tripler, avec une 
actualisation du prix du gaz chaque mois. 
Ainsi, pour 2022 (du 1er janvier au 31 octobre) le coût s’élève à 126 000€ TTC. Pour 2023, 
l’estimation est de 450 000€ TTC. 
 
Pour le renouvellement de sa flotte automobile RLV a fait le choix de l’électrique pour les véhicules 
de tourisme et du GNV pour les véhicules utilitaires. 
 
D’autres pistes peuvent être explorées, tel le Green Power Purchase Agreement (Green PPA). Il 
s’agit d’un procédé qui permet d’investir sur un territoire et d’en valoriser le foncier. 
 
Ce contrat d’approvisionnement en électricité verte permet de bénéficier d’une énergie 
renouvelable certifiée et à prix fixe. Celui-ci est en effet défini à la signature du contrat sur une 
durée de 3 à 20 ans. 
 
Il s’agit ainsi d’une solution personnalisée avec une contractualisation à moyen ou long terme, 
associée à un parc éolien ou solaire existant ou à construire. 
 
Cet engagement d’achat peut permettre la construction de nouvelles installations d’énergies 
renouvelables, contribuant ainsi à la transition énergétique du territoire. 
 
Moins consommer 
 
Ici également, des solutions existent qui peuvent être mises en œuvre : 
 

- Report (quand c’est possible) de la mise en route du chauffage dans les bâtiments publics, 
- Diminution de la température ambiante, 
- Pilotage de la consommation pour obtenir une meilleure connaissance. Dans le cadre de 

l’élaboration de sa feuille de route numérique, RLV a réalisé des tests sur plusieurs 
bâtiments. La transformation de cette expérience en dispositif permanent sera fonction des 
résultats, du coût d’investissement et du calcul du temps de retour de celui-ci, 

- L’amélioration de la performance énergétique des bâtiments publics. RLV a commencé ce 
travail depuis plusieurs années, à la fois pour ses équipements propres, mais également en 
accompagnant les communes (fonds de concours) dans cette démarche. 

 
Ces préconisations vont dans le sens de la contribution au Plan de Sobriété énergétique de 
l’Association Nationale Des Elus en charge du Sport (ANDES) qui évoque également la limitation 
de l’accès aux gymnases durant les périodes hivernales, la formation des agents gestionnaires des 
équipements, à la sobriété énergétique et un conventionnement entre les collectivités et les 
associations/clubs utilisateurs des équipements, basé sur la sobriété énergétique avec des 
engagements réciproques. Une note de service a été diffusée en interne et sa mise en œuvre 
s’appuie sur un réseau d’éco-ambassadeurs. 
 
Produire plus 
 
Il s’agit dans cette orientation, de développer les réseaux de chaleur, sujet sur lequel RLV travaille, 
tant avec l’opérateur de l’équipement chaleur bois de Riom, que dans le cadre de la création d’un 
réseau sur le quartier du Cerey à Riolm. Il s’agit également de développer le biogaz, sujet sur 
lequel RLV est également présente depuis plusieurs années, avec le projet d’installation d’une unité 
de méthanisation sur la zone d’activité de Pulvérières, ou la mise en service d’une station 
d’approvisionnement GNV et hydrogène sur le site du PEER à Riom. 
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2) L’évolution des charges de personnel 
 
La masse salariale 2023 évoluera en prenant en compte différents éléments rattachés, soit au 
contexte national, soit au contexte local.  
 
Les augmentations du SMIC intervenues en janvier, mai et août 2022, et l’augmentation de la 
valeur du point d’indice des fonctionnaires auront un impact fort en année pleine sur 2023. 
 
On peut également rappeler que les agents de RLV évoluent tout au long de leur carrière en 
avançant d’échelon ou de grade (Glissement Vieillesse Technicité). Pour 2023, ces évolutions de 
carrières devraient représenter environ 100 000 €uros. 
 

3) L’évolution des charges liées à la solidarité vis-à-vis des communes membres de 
l’agglomération 

 
Ce chapitre de l’action communautaire devrait connaître une évolution sensible en 2023. En effet, 
dans le cadre de l’élaboration du pacte financier et fiscal de solidarité, les élus ont travaillé plusieurs 
axes : 
 

- Comme évoqué précédemment, une vigilance particulière a été appelée pour sécuriser le 
CIF de RLV. A cet effet, le transfert du versement de la contribution au Service 
Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) est apparu comme un levier intéressant. Si 
cette piste se concrétise, RLV versera au SDIS à compter de 2023 une contribution globale 
de l’ordre de 2 M€, somme qui sera automatiquement déduite des attributions de 
compensation versées aux communes. 

 
- Cette évolution du CIF aura en outre des conséquences directes pour les communes 

puisque la répartition du Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales 
et Communales (FPIC) est pour partie adossée au CIF. Mécaniquement, la part de RLV 
deviendra plus importante et celle des communes diminuera d’autant. 
 

- Le projet de pacte financier et fiscal de solidarité prévoit également une diminution de 
l’enveloppe consacrée à la Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) de l’ordre de 
400 000 €uros. 

 

C) Les projets 2023 
 
L’année 2023 marquera la poursuite de la déclinaison du projet de territoire approuvé à l’unanimité 
en 2022, un travail d’autant plus essentiel dans un contexte bouleversé par les crises, sanitaire, 
économique, sociale et climatique. 
 
Le projet de territoire fixe le cap de l’action communautaire des prochaines années. Mais dans un 
contexte particulièrement incertain, il est important de veiller à ce que ce projet soit réalisable et 
surtout finançable. 
 
Comme l’a montré le travail autour de l’élaboration du Pacte financier et fiscal de solidarité, la 
stratégie financière de RLV s’appuie sur une situation financière saine. Toutefois, le diagnostic du 
pacte a également mis en exergue qu’une évolution « fil de l’eau » sans mesures permettant de 
rétablir une épargne brute annuelle d’environ 3,5 – 4 M€, ne suffirait pas à faire sortir RLV de la 
zone d’alerte à terme. 
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Plusieurs décisions ayant été actées par les élus pour répondre à l’objectif précité, les orientations 
budgétaires permettent de faire face aux contraintes externes fortes, sans impacter la qualité des 
services publics rendus et de lancer de nouvelles opérations d’équipement.  
 
Conformément aux trois axes du projet de territoire9, le projet de budget 2023 devrait constituer 
un levier puissant et maîtrisé pour répondre aux urgences du présent, tout en investissant pour 
construire un territoire dynamique, attractif, équilibré, durable et solidaire. 
 
Les axes majeurs portent sur le soutien à l’économie, les investissements et l’accompagnement 
des entreprises dans leurs projets comme facteur clé de développement du territoire. 
 
La création de nouveaux espaces économiques communautaires est à l’étude et plusieurs sites sont 
actuellement identifiés : 
 

- Création d’une nouvelle zone en Limagne sans qu’à ce stade, la localisation ne soit arrêtée, 
- Extension de la zone des Champiaux à Ennezat, 
- Extension du Parc Européen d’Entreprises de Riom (PEER) pour laquelle les acquisitions 

foncières devraient intervenir en 2023, 
- Extension du Biopôle avec des acquisitions foncières, 
- Aménagement de la zone de Pessat-Villeneuve avec également des acquisitions foncières, 
- Aménagement et commercialisation de la zone agri-environnementale de Pulvérières. 

 
A côté de ces projets d’envergure, RLV poursuit également son soutien au commerce de proximité 
avec la création d’une pépinière de commerce à Pessat-Villeneuve, mais également des projets 
actuellement en phase d’étude à Marsat, Volvic et Ménétrol. 
 
En complément, RLV devrait confier aux étudiants de l’Ecole Supérieure de Commerce de Clermont-
Ferrand le soin de réaliser une étude sur les modes de consommation, l’origine des personnes qui 
fréquentent les magasins installés à Riom, ainsi que la zone de chalandise de ces derniers. 
 
Dans le cadre de l’installation d’un atelier de maroquinerie par la société Hermès à Riom, RLV 
poursuivra en 2023 la cession du site de l’ancienne manufacture des tabacs (bâtiment S, rue 
Maurice BERGER, parking souterrain de la place Eugène Rouher) et réaliserait l’aménagement d’un 
parking payant qui générerait des loyers sur la zone économique du Maréchat. 
 
L’attractivité du territoire passe également par le développement de l’activité touristique. En 
2023, à côté du soutien réaffirmé à l’OTTI Terra Volcana, RLV souhaite poursuivre ses actions 
propres en modernisant et en améliorant l’accueil sur les aires de camping-cars, en développant 
les itinéraires de randonnées pédestres et cyclables (notamment le long de la Morge), ou encore 
en améliorant le confort et la performance énergétique des sites dont RLV est propriétaire mais 
dont la gestion est confiée à des délégataires (Centre d’hébergement Clair Matin à Saint-Ours-les-
Roches, Grotte de la Pierre à Volvic). 
 
Cette stratégie sera soutenue par la Région qui a retenu la candidature de RLV au programme 
« Territoire Pleine Nature » le 14 novembre dernier. 
 
Réussir la transition écologique pour engager résolument RLV dans la lutte contre le 
réchauffement climatique et la dégradation des ressources avec des objectifs affirmés : 
 

- Réduire les émissions de gaz à effet de serre, 
- Réduire la consommation énergétique, 

 
9 Axe 1 : vers un territoire affirmant son dynamisme et son attractivité, 
Axe 2 : vers un territoire uni dans la diversité, 
Axe 3 : vers un territoire engagé pour les générations actuelles et futures Accusé de réception en préfecture
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- Réduire la consommation des énergies fossiles, 
- Augmenter la part des énergies renouvelables dans la consommation énergétique. 

 
Pour s’inscrire dans ces objectifs ambitieux en 2023, plusieurs dossiers vont être poursuivis ou 
engagés. Les diagnostics de performance énergétique des bâtiments et installations 
communautaires ont montré la nécessité d’investir dans un dispositif de pilotage des 
consommations énergétiques des divers bâtiments. Un Schéma Directeur Immobilier Energétique 
(SDIE) sera réalisé. 
 
Le SDIE est un outil dédié à la gestion dynamique du patrimoine de la collectivité permettant de 
définir les orientations de la politique patrimoniale. Dans un contexte de contraction budgétaire, 
une gestion patrimoniale optimisée peut représenter un gisement précieux d’économies, sans 
impact sur la qualité du service rendu. 
 
L’élaboration d’un SDIE consiste à doter la collectivité d’une méthodologie de travail destinée à 
piloter la stratégie patrimoniale durablement. Cette démarche se compose de quatre étapes : 
 
1. Le lancement : cette étape permet d’organiser la gouvernance du projet, de cadrer la 
démarche, de définir l’organisation et les moyens à mettre en place et de communiquer en interne 
sur le projet et son déroulement. 
 
2. Le diagnostic : cette phase consiste à agréger l’ensemble des données existantes sur le 
patrimoine et à les compléter par des diagnostics sur site. L’objectif est de disposer d’une 
connaissance globale et fiable des actifs immobiliers de la collectivité pour mettre en lumière les 
points forts et faibles et pouvoir établir un plan d’actions pertinent. 

 
3. L’élaboration des scénarios : cette étape permet d’élaborer les scénarios prospectifs et 
de simuler les montages juridiques et financiers. Une fois les différents scénarios comparés, la 
collectivité choisi le scénario de référence. 

 
4. La mise en œuvre : la dernière étape du SDIE consiste à mettre en œuvre les actions du 
scénario retenu dans un objectif de sobriété et de rationalisation. Un Document Unique de 
Programmation est rédigé. Il contient la synthèse des résultats de la démarche et le programme 
prévisionnel des opérations à conduire, phasées, budgétées en coût global. 

 
Les enjeux du SDIE sont multiples : 
 
• Disposer d’une vision précise du patrimoine immobilier et de son état, 
• Maîtriser les charges d’exploitation, entretien, maintenance, 
• Assurer leur maintien, voire le développement des actifs dans le temps, 
• Améliorer la valeur d’usage, 
• Valoriser les actifs immobiliers et assurer leur maintien, voire le développement des actifs 
• Optimiser la performance énergétique, 
• Piloter la gestion patrimoniale. 
 
Le renouvellement de la flotte automobile de RLV et son verdissement sauront également traduire 
l’engagement de RLV dans une démarche éco-responsable. 
 
L’aménagement de la Maison de l’Environnement devrait se concrétiser en 2023. Après l’acquisition 
des anciens locaux du Carmel de Mozac fin 2022, les travaux d’aménagement pourront débuter et 
permettre l’installation rapide de plusieurs associations dont la vocation est conforme aux 
engagements de RLV en matière de transition écologique. 
 
Le soutien aux communes souhaitant créer sur leur territoire des réseaux de chaleur, l’aide aux 
habitants dans leurs projets de rénovation, la préservation des ressources en eau, l’engagement Accusé de réception en préfecture
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de la collectivité vers le « zéro déchets » et la lutte contre l’étalement urbain seront également des 
axes forts de l’action de RLV en 2023. 
 
Afin de permettre aux jeunes de mieux appréhender les enjeux liés à l’environnement, au 
développement durable et à la transition énergétique, et quand bien même cette initiative ne 
bénéficiera plus du soutien financier de l’Union européenne (FEDER), RLV poursuivra le programme 
d’interventions dans les écoles du territoire. 
 
Et pour permettre au plus grand nombre d’échanger et de partager autour des thématiques aussi 
variées que « se loger », « consommer et se nourrir », « se déplacer », « travailler » et 
« innover », RLV souhaite organiser en 2023 ses premières assises de l’environnement et de la 
transition écologique. La reconnaissance de l’action communautaire fait l’objet du label « Territoire 
Engagé Transition Ecologique ». 
 
En matière d’habitat, RLV poursuivra ses différents programmes de soutien au développement et 
à l’amélioration des logements. Ainsi, le programme de soutien aux bailleurs sera-t-il conforté 
quand bien même un certain nombre d’opérations rencontrent des difficultés pour se concrétiser, 
en atteste chaque année le montant des crédits encore engagés et non soldés. 
 
Du côté des particuliers, la difficulté réside plus dans la lisibilité des projets. En effet, RLV apporte 
un soutien important à ces initiatives visant à améliorer les logements, en engageant un volume 
de crédits important, mais les services de RLV rencontrent parfois des difficultés pour connaître 
l’état d’avancement des opérations. 
 
Le projet de schéma départemental d’accueil des Gens du Voyage, récemment validé en 
commission départementale des Gens du Voyage, prévoit la création sur le territoire de nouvelles 
infrastructures d’accueil pour les familles avec notamment 47 terrains familiaux locatifs 
supplémentaires (contre 68 prévus initialement). De plus, sur une base de 186 ménages identifiés 
en besoin d’habitat, RLV devrait prendre en compte le relogement de 77 ménages. 
 
Concrètement, en 2023, RLV prévoit la création de deux terrains familiaux à Volvic (secteur de 
Crouzol) et à Entraigues, et des crédits seront proposés pour l’aménagement sommaire de sites 
d’accueil temporaire. 
 
La transition solidaire prend en compte l’arrivée de nouveaux habitants et l’accompagnement 
des jeunes dans leurs projets. 
 
A ce titre, en 2023 RLV maintiendra son soutien à la Mission Locale et l’organisation du forum 
« Emploi-Jeunes » qui rencontre chaque année un vif succès. Pour la première fois, RLV organisera 
également le Forum de l’Economie Sociale et Solidaire dont l’objectif sera de présenter le concept 
dans ses diverses expressions : 
 

- Découvrir des initiatives collectives qui fonctionnent sur le territoire, 
- S’inspirer des autres pour monter en compétences, 
- Expérimenter de nouvelles méthodes collaboratives, 
- Echanger sur des expériences collaboratives. 

 
Selon l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), « réduire les inégalités en santé, c’est contribuer 
à donner à tous les mêmes possibilités d’être en bonne santé, peu importe les origines ou le lieu 
de résidence ». 
 
Pour répondre à son niveau à ces enjeux, RLV souhaite se positionner comme un acteur de la 
prévention et de la promotion de la santé sur son territoire. 
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Le Contrat Local de Santé (CLS) signé en novembre 2022 entre RLV, l’Agence Régionale de Santé 
(ARS), l’Etat, la Caisse Primaire d’Assurance Maladie, le Centre Hospitalier Universitaire de 
Clermont-Ferrand et l’Education nationale vise à réduire les inégalités territoriales et sociales de 
santé. Il reflète les dynamiques locales partagées entre les acteurs et les partenaires pour mettre 
en œuvre des actions au plus près des populations : 
 

- Des actions autour de la démographie médicale tout au long de l’année (auprès des 
stagiaires, communication, évènements santé, etc.), 

- Le forum santé jeunes en Mars (3 jours de forum + spectacles + interventions en milieu 
scolaire), 

- La Semaine du Handicap en Mars, 
- Une action sur les addictions auprès des jeunes, 
- Une action pour Mars Bleu (cancer colorectal), 
- Une action pour Octobre Rose (cancer du sein), 
- Une action pour la Semaine d’Information en Santé Mentale en Octobre, 
- Le projet santé-environnement co-financé par l’ARS autour de l’environnement du jeune 

enfant, avec des actions de sensibilisation auprès des professionnels et des familles ainsi 
que des ateliers pour les enfants. 

 
Après avoir beaucoup investi dans les équipements d’accueil de la Petite Enfance, RLV entend 
développer la qualité du service rendu aux familles du territoire. En effet, le contexte socio-
économique actuel rend difficile la lisibilité des attentes des familles. On constate que pour être 
sûres d’obtenir une place en multi-accueil, les familles n’hésitent pas à contractualiser sur une base 
de cinq jours de fréquentation par semaine, alors que dans les faits, les enfants ne sont dans la 
structure que sur des périodes parfois beaucoup plus réduites. Il s’agit donc de réfléchir à la 
meilleure organisation à mettre en œuvre pour satisfaire les attentes des familles tout en 
permettant un fonctionnement optimum des structures. Les aides versées par la Caisse 
d’Allocations Familiales dépendent en grande partie de cette adéquation. 
 
Pour à la fois améliorer le fonctionnement de ses structures, mais également inscrire celles-ci dans 
une démarche volontariste de développement durable, RLV généralisera l’utilisation de l’eau 
ozonée. Ce concept qui garantit à la fois le nettoyage et la désinfection des environnements, devrait 
permettre une réduction significative de l’utilisation des produits d’entretien « classiques » tout en 
améliorant le travail des agents d’entretien et le confort des enfants. 
 
Afin d’améliorer l’accueil des enfants sur le site d’Ennezat, RLV étudie la faisabilité d’une extension 
de ce dernier. Il s’agit d’une opération « à tiroirs » qui permettrait : 
 

- D’augmenter la capacité d’accueil du multi-accueil d’Ennezat pour accueillir à Ennezat les 
enfants qui fréquentent jusqu’à présent la micro-crèche de Saint-Laure, 

- De libérer les actuels locaux de la micro-crèche pour permettre l’extension de l’ALSH de 
Saint-Laure, 

- De libérer un local communal utilisé ponctuellement par l’ALSH. 
 
Le projet de territoire a fait de la culture un axe fort de la politique de RLV, réaffirmé lors des 
Assises de la culture organisées en 2021. 
 
Après avoir approuvé un Contrat Territorial d’Education Artistique et Culturelle (CTEAC) qui consiste 
en un programme d’actions d’éducation et de sensibilisation aux arts et à la culture, RLV se doit 
maintenant de mettre en œuvre la déclinaison de celui-ci. Le budget 2023 prévoira donc des crédits 
pour engager des actions favorisant les rencontres entre disciplines et des publics plus diversifiés : 
 

- Réalisation d’un court métrage avec les Gens du Voyage du territoire. Il s’agira d’inciter des 
publics moins habitués à la pratique culturelle, 

- Sensibilisation des jeunes de l’accueil de loisirs de Saint-Laure au milieu du court métrage, Accusé de réception en préfecture
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- Rapprocher les univers du sport et de la culture avec un cycle d’actions permettant de 
mêler arts urbains et sports avec comme dessein de toucher des publics variés (scolaires, 
sportifs, seniors…), 

- Valorisation de la culture scientifique et technique en s’appuyant sur l’exposition 
Néandertal, adaptation de l’exposition du Muséum National d’Histoire Naturelle. 

 
Comme de nombreux bâtiments communautaires, le musée Mandet sera impacté par la hausse 
des coûts de l’énergie. En effet, la configuration, l’âge du bâtiment, mais également son caractère 
patrimonial qui lui vaut d’être classé à l’inventaire des Monuments Historiques, rendent compliquées 
les initiatives en matière d’amélioration de la performance énergétique (remplacement des 
huisseries, isolations des murs…). 
 
Une étude thermique devrait être réalisée en 2023, qui donnera des pistes d’amélioration 
conformes aux prescriptions imposées par la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC). 
Le musée Mandet continuera cependant d’accueillir les visiteurs. Deux événements majeurs 
marqueront l’année 2023 ; le retour après restauration de l’emblématique et imposant tableau de 
Louis-Jacques Durameau « Combat d’Entelle et de Darès » et l’organisation d’une exposition 
d’envergure. 
 
Le musée Mandet accueillera en effet de juin 2023 à janvier 2024, une exposition monographique 
de l’artiste Julien Colombier. Il s’agit d’un artiste reconnu qui a collaboré avec Cartier et Chanel, 
avec les céramiques de Sèvres, qui a participé à la dernière édition de Voyage à Nantes, Clermont-
Massif central – Capitale Européenne de la Culture… 
 
Dans le cadre de l’exposition, l’artiste sera en résidence afin de créer une œuvre sur mesure 
inspirée des collections des musées, du patrimoine du territoire mais également de l’Atlas de la 
biodiversité. 
 
Hormis le transport de personnes décrit dans le cadre du budget annexe dédié, RLV s’engage pour 
favoriser et faciliter la mobilité sur son territoire. 
 
Ainsi, en partenariat avec la Région, la plate-forme Movici, mais également en lien avec les 
territoires voisins des Combrailles et de Plaine Limagne, une expérimentation de covoiturage sera 
engagée en 2023. A ce stade, les itinéraires et l’organisation de l’initiative ne sont pas totalement 
définis, mais RLV compte bien s’appuyer sur cette expérience pour généraliser la démarche sur le 
territoire. 
 
Le schéma cyclable dont la première déclinaison a débuté en 2022 avec une réflexion autour de la 
création d’une liaison entre Riom et le Parc Européen d’Entreprises, sera poursuivi avec de 
nouveaux tracés. 
 
Pour être complète et s’inscrire dans un paysage qui dépasse largement les frontières 
administratives du territoire, la mobilité doit s’appréhender en concertation avec d’autres 
opérateurs. RLV sera donc associée à l’Enquête Mobilité certifiée CEREMA initiée par le SMTC, dont 
l’objectif est d’obtenir un instantané de centaines de millions de déplacements, représentatifs du 
quotidien des habitants du territoire. 
 
Comme les deux tiers des communautés d’agglomérations, RLV développe des actions dans le 
domaine du sport. Celles-ci s’organisent autour de quatre axes ; les équipements sportifs, le 
soutien, l’animation et les manifestations sportives. 
 
En 2023, deux chantiers phares mobiliseront l’engagement de RLV en faveur du sport. Débutée fin 
2022, l’opération d’extension du pas de tir extérieur du Centre Régional de Tir à l’Arc (CRTA) 
permettra d’asseoir la position de RLV vis-à-vis de cette pratique avec en ligne de mire 
l’organisation des Jeux Olympiques de 2024 à Paris et l’accueil d’athlètes en phase de préparation. Accusé de réception en préfecture
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La réhabilitation et l’extension de la piscine Béatrice HESS s’inscrit plus dans une logique de 
pratique sportive ouverte à tous. En effet, outre l’amélioration significative des conditions d’accueil 
des nageurs, le projet vise essentiellement à offrir un éventail plus large de créneaux et d’activités 
pour les particuliers, les clubs et les scolaires. 
 
Après une réhabilitation de l’équipement existant qui prendra fin au début de l’année 2023, la 
phase d’extension a débuté. Sauf éventuels aléas de chantier, la mise en service totale du nouvel 
équipement est prévue en décembre 2023. 
 
En complément, la création d’une chaufferie bois et d’un réseau de chaleur devraient débuter en 
2023. Initialement prévu pour être dédié à la piscine, cet équipement sera mutualisé sur l’ensemble 
du site du Cerey permettant ainsi le raccordement du CRTA, du gymnase communal de l’Amitié et 
du lycée Marie Laurencin. Le soutien de l’ADEME sera recherché. 
 
Les autres équipements sportifs dont RLV a la charge feront également l’objet de travaux de 
confortement (bardage bois au centre de tennis couvert, amélioration de la performance 
énergétique et renouvellement d’équipements au gymnase Aimé Césaire). 
 
Le soutien aux associations organisatrices de manifestations d’envergure sur le territoire sera 
poursuivi pour encourager le mouvement sportif porteur de projets ambitieux. Après un passage 
en 2020, le Tour de France cycliste fera de nouveau étape sur le territoire de RLV. Le parcours 
2023 dévoilé le 27 octobre 2022 a fait la part belle au département du Puy-de-Dôme avec une 
arrivée au sommet du Puy-de-Dôme, une journée de repos à Clermont-Ferrand et un départ d’étape 
depuis Vulcania. 
 
Les Tours de France, masculin comme féminin, traverseront en 2023 certaines communes du 
territoire. 
 
Comme en 2020, ce moment fort sera l’occasion de voir fleurir sur l’ensemble du territoire, des 
initiatives visant à faire ce cet événement, une véritable fête à laquelle RLV s’associera. 
 

VIII. Les orientations pluriannuelles 
 

A) Restaurer l’épargne 
 
Le tableau suivant détaille l’exécution budgétaire jusqu’en 2021, simule l’atterrissage 2022 et 
anticipe sur la prospective 2023-2026. 
 
Telle qu’elle ressort de l’analyse financière rétrospective réalisée par le cabinet KLOPFER dans le 
cadre de l’élaboration du pacte financier et fiscal de solidarité, la situation financière de RLV se 
caractérise par un déficit d’épargne. 
 
RLV a désormais pris une place importante dans le paysage territorial qui en fait un acteur 
économique majeur, ce qui entretient de fait un niveau d’investissement important. Pour autant, 
les nombreuses compétences exercées et les équipements dont RLV porte la charge entrainent des 
dépenses de fonctionnement qui réduisent la capacité d’épargne de l’agglomération. De fait, cette 
épargne dégagée ne couvrant pas à elle seule les investissements réalisés, le recours à l’emprunt 
s’avère incontournable. 
 
Toutefois, à ce stade, RLV reste une intercommunalité peu endettée avec une capacité de 
désendettement largement inférieure à la moyenne des collectivités comparables. Néanmoins, il y 
a tout intérêt à rétablir un bon niveau d’épargne pour ne pas enclencher une spirale d’endettement. 
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1) Les recettes de fonctionnement 
 
S’agissant des recettes de fonctionnement, les hypothèses retenues sont les suivantes : 
 
Le remplacement de la taxe d’habitation par la TVA induit une bonne dynamique en 2022, mais un 
net recul en 2023 qui traduirait le ralentissement de l’activité économique et de la consommation 
dans un contexte socio-économique tendu et incertain. Pour la suite, le produit de TVA évolue sur 
un rythme de 3,5% par an. Il a été tenu compte des prévisions d’évolution du Produit Intérieur 
Brut en €uros constants, majorée de l’inflation, ce qui conduit à une progression annuelle comprise 
entre 3 % et 4 %. 
 
L’évolution du produit de la CFE est estimée en tenant compte de la majoration du taux tel que 
prévue dans le cadre du pacte financier et fiscal de solidarité et d’une augmentation des bases de 
6,2% en 2023, 2% pour les années suivantes. 
 
Dans la prospective, la suppression de la CVAE est prévue sur deux années avec l’encaissement 
d’une fraction de TVA en compensation. Par la suite, comme évoqué précédemment, l’évolution de 
la recette de TVA tient compte des prévisions d’évolution du Produit Intérieur Brut majorée de 
l’inflation, ce qui conduit à une progression annuelle comprise entre 3 % et 4 %. 
 
A partir de 2023 et conformément aux orientations du pacte financier et fiscal de solidarité, RLV 
pourrait percevoir une part du produit de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties sur la base d’un 
taux de 3%. 
 
Globalement, la dynamique des bases a été calculée conformément aux textes en vigueur, en 
tenant compte de l’évolution de l’inflation sur un an (novembre N-1/novembre N), soit 6,2%. 
 
Pour les autres recettes fiscales (IFER, TASCOM), il est considéré un retour à un montant 
correspondant à la moyenne des produits perçus entre 2018 et 2021 et une progression de 1,5% 
par an ensuite. 
 
La taxe de séjour retrouve son dynamisme d’avant crise sanitaire avec une progression de 3% par 
an. 
 
Les produits fiscaux restent le premier poste de recettes de RLV (68% en 2021). Sous l’effet des 
mesures mises en œuvre à compter de 2023 conformément aux orientations du pacte financier et 
fiscal de solidarité, ces recettes gardent une dynamique positive sur l’ensemble de la période. Mais 
leur poids dans le panier global des recettes de fonctionnement de RLV reste prépondérant et tend 
à s’accroitre (74% estimé en 2026). Cette tendance s’opère au détriment du poste « Dotations et 
participations », lequel sous l’effet des diverses décisions prises au niveau de l’Etat, affiche une 
progression plus faible. 
 
La DGF devrait légèrement progresser malgré la baisse de la dotation de compensation qui recule 
chaque année de 1,8 à 2% pour financer les besoins au niveau national (péréquation, croissance 
de la population). 
 
Les recettes des services restent globalement stables sur la période, profitant notamment de la 
réouverture de la piscine Béatrice HESS et de ses nouvelles offres d’activités, avec redéfinition de 
la politique tarifaire. 
 
Ces diverses hypothèses conduisent à une évolution projetée des recettes de fonctionnement de 
7% en moyenne entre 2022 et 2026. 
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Evolution projetée des recettes de fonctionnement 

 

 
 

2) Les dépenses de fonctionnement 
 
S’agissant des dépenses de fonctionnement, les hypothèses retenues sont les suivantes : 
 
Malgré les mesures mises en place en interne pour contenir les charges générales entre 2020 et 
2022, celles-ci affichent une nette progression en 2023, principalement en raison des répercussions 
de l’inflation sur les produits alimentaires (repas servis dans les structures multi-accueil) et sur 
l’énergie. 
 
Sans qu’il soit à ce stade possible d’estimer la durée de ce mouvement de hausse, il semble acquis 
qu’il sera encore sensible, certes dans une moindre mesure, dans les années suivantes. 
 
Les charges de personnel restent maitrisées en volume. L’évolution constatée jusqu’en 2026 
n’intègre à ce stade que les mouvements certains que RLV maitrise (GVT), sans tenir compte 
d’éventuelles décisions gouvernementales (hausse du SMIC, revalorisation du point d’indice…). 
 
Les reversements de solidarité aux communes tiennent compte des décisions du pacte financier et 
fiscal de solidarité ; prise en charge de la contribution au SDIS par RLV et atténuation des 
attributions de compensation en conséquence, valorisation du transfert de la compétence « eaux 
pluviales urbaines », diminution de l’enveloppe de Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) de 
400 000 €uros. Le montant du poste reste stable ensuite, sous réserve de nouveaux mouvements. 
 
La dette de RLV étant essentiellement constituée de produits à taux fixe, le montant des charges 
financières reste stable sur l’ensemble de la période. 
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Evolution projetée des dépenses de fonctionnement 

 

 
 

3) L’évolution de l’épargne 
 
Compte tenu des hypothèses d’évolution de recettes et de dépenses de fonctionnement et de 
valorisation du programme d’investissement, les niveaux d’épargne varieraient de la façon 
suivante : 
 

 
 
Les premières années sont révélatrices du constat tiré par le cabinet KLOPFER, à savoir une 
diminution sensible du niveau d’épargne brute. Toutefois, l’endettement de RLV étant sur cette 
même période très faible, l’épargne nette a pu être préservée permettant ainsi à l’EPCI de 
poursuivre son programme d’investissements tout en recourant modérément à l’emprunt. 
 
La deuxième partie du graphique montre l’importance de la traduction des orientations du pacte 
financier et fiscal de solidarité pour restaurer une épargne brute qui se stabilise autour de 5 M€ et 
qui, conjuguée à un endettement toujours maitrisé, permet de garantir un bon niveau d’épargne 
nette. 
 

0%

20%

40%

60%

80%

100%

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Charges à caractère général Charges de personnel

Atténuations de produits Autres charges de gestion courante

Charges financières Charges exceptionnelles

0

1 000 000

2 000 000

3 000 000

4 000 000

5 000 000

6 000 000

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Epargne brute Remboursement de dette en K Epargne nette

Accusé de réception en préfecture
063-200070753-20221213-DELIB2022121309-DE
Date de télétransmission : 20/12/2022
Date de réception préfecture : 20/12/2022



72 
 

FONCTIONNEMENT 

CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 
Atterrissage 

2022 
2023 2024 2025 2026 

Charges à caractère général 4 025 450 4 572 348 4 910 449 4 844 036 5 650 000 6 200 000 6 386 000 6 577 580 6 774 907 

Charges de personnel 11 546 165 12 507 105 12 879 188 12 983 835 14 000 000 14 119 000 14 239 012 14 360 043 14 482 103 

Atténuation de produits 13 979 793 14 029 548 13 906 663 14 067 724 14 058 000 11 650 000 11 800 000 11 800 000 11 800 000 

Autres charges de gestion courantes 10 741 357 11 200 556 11 199 467 11 539 797 11 700 000 14 500 000 14 550 000 14 600 000 14 650 000 

dont subvention CIAS   650 000 660 000 705 000 850 000 960 000 780 000 780 000 780 000 

Charges financières sur emprunts en place 256 209 230 476 221 605 181 151 151 786 160 100 196 488 156 773 125 670 

Charges financières sur emprunts nouveaux           75 000 60 000 86 000 117 000 

Charges exceptionnelles 2 918 490 813 6 729 92 488 4 500 50 000 50 000 50 000 50 000 

TOTAL CHARGES REELLES DE FONCTIONNEMENT 40 551 892 43 030 846 43 124 101 43 709 031 45 564 286 46 754 100 47 281 500 47 630 396 47 999 681 

                    

Atténuation de charges 183 401 204 226 202 281 211 906 290 000 210 000 210 000 210 000 210 000 

Produits des services et du domaines 2 714 589 3 006 068 2 989 110 3 113 974 3 000 000 3 150 000 3 400 000 3 600 000 3 600 000 

Impôts et taxes 34 950 730 34 133 933 34 598 766 32 167 204 32 400 791 35 429 142 36 223 157 36 629 688 37 278 845 

dont CFE 9 483 047 9 190 042 9 404 952 6 524 403 6 500 000 7 466 518 7 601 506 7 753 444 7 908 476 

dont TFPB           1 693 140 1 727 003 1 761 540 1 797 240 

dont TFPNB + TAFNB 122 936 129 175 118 126 127 733 131 325 133 952 136 631 139 363 142 150 

dont Taxe d'habitation résidences secondaires 7 113 455 7 330 166 7 491 494 313 568 326 201 331 094 336 060 341 101 346 218 

dont Fraction de TVA (remplacement TH)       7 651 748 8 200 000 7 900 000 8 058 000 8 219 160 8 383 543 

dont CVAE 6 298 311 5 302 590 4 841 144 4 802 200 4 482 126 2 200 000 2 300 000     

dont Fraction de TVA (remplacement CVAE)           2 200 000 2 277 000 4 500 000 4 657 500 

dont TASCOM 1 011 571 967 399 1 012 820 925 529 925 897 939 785 953 882 968 190 982 713 

dont IFER 421 414 492 974 537 492 486 754 494 058 501 469 508 991 516 626 524 375 

dont Autres impôts (rôles supplémentaires) 15 774 113 145 556 860 238 718 100 000 100 000 204 899 204 899 204 899 

dont TEOMi 8 224 977 8 195 636 8 359 179 8 821 514 9 000 000 9 650 000 9 800 000 9 900 000 10 000 000 

dont Taxe GEMAPI 450 322 448 779 450 279 410 678 418 000 450 000 450 000 450 000 450 000 

dont Taxe de séjour 162 227 215 597 145 354 201 175 160 000 200 000 206 000 212 180 218 545 

dont FNGIR 1 661 912 1 663 184 1 663 184 1 663 184 1 663 184 1 663 184 1 663 184 1 663 184 1 663 184 
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FONCTIONNEMENT 

CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 
Atterrissage 

2022 
2023 2024 2025 2026 

Dotations et participations 8 258 464 8 905 962 8 987 179 11 791 484 11 754 984 11 295 870 11 779 006 11 822 463 11 877 125 

dont dotation d'intercommunalité 577 897 639 200 704 932 777 385 860 000 910 000 1 001 000 1 101 100 1 211 210 

dont dotation de compensation des groupements 3 085 461 3 014 615 2 959 499 2 901 213 2 843 189 2 786 325 2 730 598 2 675 986 2 622 467 

dont DCRTP 1 184 873 1 166 707 1 156 795 1 156 795 1 156 795 1 156 795 1 156 795 1 156 795 1 156 795 

Dont FDPTP   63 955 56 587 54 269 45 000 42 750 40 613 38 582 36 653 

Allocations compensatrices (CVAE et CFE) 1 086 56 369 65 027 3 289 724 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 

dont autres dotations 3 409 147 3 965 116 4 044 339 3 612 098 3 650 000 3 200 000 3 650 000 3 650 000 3 650 000 

Autres produits de gestion courante 122 853 171 127 340 399 75 836 250 000 257 500 265 225 273 182 281 377 

Produits financiers   7 065 10 878 1 996 600 2 000 2 000 2 000 2 000 

Produits exceptionnels 212 944 481 034 578 511 32 490 2 150 000 100 000 100 000 100 000 100 000 

TOTAL RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT 46 442 981 46 909 415 47 707 124 47 394 890 49 846 375 50 444 512 51 979 388 52 637 333 53 349 347 

                    

Epargne de gestion 6 147 298 4 109 045 4 804 628 3 867 010 4 433 875 3 925 512 4 954 376 5 249 710 5 592 336 

                    

Epargne brute 5 891 089 3 878 569 4 583 023 3 685 859 4 282 089 3 690 412 4 697 888 5 006 937 5 349 666 

                    

Dotations nettes aux amortissements 1 471 329 1 401 593 2 102 575 2 082 780 2 429 478 2 823 004 3 101 854 3 366 761 3 618 423 
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INVESTISSEMENT CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 2022 2023 2024 2025 2026 

Immobilisations incorporelles (sauf 204) 1 113 741 1 729 209 1 533 899 1 354 534 2 300 000 900 000 900 000 900 000 900 000 

Subventions d'équipement versées (204) 3 067 901 1 949 607 2 040 502 2 483 806 1 800 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 

Participation EPU           1 900 000 1 600 000 1 300 000 1 000 000 

Autres dépenses d'équipement 14 392 921 13 213 812 8 732 006 7 662 204 8 000 000 7 500 000 7 500 000 7 500 000 7 500 000 

Enveloppe fonds de concours aux communes            1 700 000 1 700 000 1 700 000 1 700 000 

Remboursement d'emprunts en cours 1 184 579 1 148 689 1 382 239 1 538 739 1 500 000 1 519 996 1 174 437 1 072 065 1 072 065 

Remboursement d'emprunts futurs           200 000 100 000 150 000 175 000 

Autres dépenses financières 955 669 180 084 2 135 077 51 587 250 000 1 123 086 1 123 086 1 123 086 1 123 086 

TOTAL DEPENSES REELLES D'INVESTISSEMENT 20 714 811 18 221 401 15 823 723 13 090 870 13 850 000 16 843 082 16 097 523 15 745 151 15 470 151 

                    

FCTVA 2 296 116 3 339 176 954 262 931 840 1 273 621 1 038 681 1 038 681 1 038 681 1 038 681 

Excédent de fonctionnement capitalisé 3 000 000 4 523 000 4 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 

Subventions d'investissement  5 164 651 5 765 574 4 946 158 3 041 109 2 600 000 3 360 000 3 360 000 3 360 000 3 360 000 

ACI des communes (EPU)           132 000 455 000 780 000 1 100 000 

Autres recettes d'investissement (dont Taxe 
d'aménagement) 9 928 313 752 930 426 1 084 203 887 760 900 000 900 000 900 000 900 000 

Emprunt nouveau 2 140 000 3 025 923 3 000 000   3 000 000 2 000 000 1 000 000 500 000 500 000 

TOTAL RECETTES REELLES D'INVESTISSEMENT 12 610 695 16 967 425 13 830 846 8 057 152 10 761 381 10 430 681 9 753 681 9 578 681 9 898 681 

                    

Epargne nette 4 706 510 2 729 880 3 200 784 2 147 120 2 782 089 1 970 416 3 423 451 3 784 872 4 102 601 

                   

Fonds de roulement au 1er janvier 13 816 501 9 559 143 7 840 820 8 566 043 7 269 771 8 713 240 8 882 338 9 704 470 10 738 022 

Variation du fonds de roulement 4 257 358 1 718 323 -725 223 1 296 272 -1 443 469 -169 097 -822 132 -1 033 553 -1 676 282 

Fonds de roulement au 31 décembre 9 559 143 7 840 820 8 566 043 7 269 771 8 713 240 8 882 338 9 704 470 10 738 022 12 414 304 

                    

Dettes au 31/12 8 661 844 10 539 078 12 156 839 10 618 100 12 118 100 12 398 104 12 123 667 11 401 602 10 654 537 
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B) Le programme d’investissement 2023-2026 
 

1) Les dépenses d’investissement 
 
Le programme pluriannuel des investissements de RLV prend appui sur les compétences 
« historiques » de l’agglomération, autrement dit celles que détenaient les communautés de 
communes lors de la fusion intervenue en 2017, mais également sur les compétences qui sont 
venues enrichir l’intégration de l’intercommunalité telle qu’elle existe aujourd’hui.  
 
Sur la période 2018-2022, les enveloppes annuelles (hors dette) ont respectivement représenté en 
moyenne 14,2 M€. Sur cette période, RLV a bénéficié d’un taux de subventionnement moyen de 
30%. 
 
RLV a donc financé par fonds propres, recettes non affectées (FCTVA) ou emprunt, près de 70% 
de ses dépenses d’investissement. 
 
Pour la période 2023-2026 qui s’ouvre, une enveloppe d’investissements annuelle moyenne de 14,3 
M€ (hors dette) apparait sur la prospective. On notera cependant que dans ce montant global 
figurent des hypothèses : 
 

- 2 M€ par an de subventions au titre de l’habitat (bailleurs et particuliers), 
- 1,4 M€ par an de participation du budget principal pour les eaux pluviales urbaines, 
- 1,7 M€ par an de fonds de concours pour les communes. 

 
Ce qui laisse à RLV un solde de 9 M€ pour financer ses propres projets, soit entre 35 et 40 M€ sur 
les quatre prochaines années. 
 

2) Le financement du programme d’investissement 
 
Déduction faite des subventions estimées chaque année à environ 3,4 M€, du FCTVA (1 M€) et de 
l’épargne consacrée, le solde est couvert par 6,5 M€ d’emprunts sur l’ensemble de la période, soit 
une moyenne de 1,6 M€ par an. 
 

3) L’évolution de l’endettement 
 
Malgré un recours à l’emprunt plus marqué jusqu’en 2026, la capacité de désendettement ne 
dépasserait pas 3 années, largement inférieure au seuil d’alerte fixé à 12 ans. 
 

Evolution projetée de l’endettement (en €uros) 
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Evolution projetée de la capacité de désendettement 

 

 

C) Les budgets annexes 
 
Les orientations 2023 des budgets annexes « zones d’activité économique » et « commerces de 
proximité » ont été détaillées précédemment. Cette partie traite donc uniquement des trois budgets 
annexes les plus importants. 
 

1) Les budgets annexes de l’eau et de l’assainissement 
 
Selon une étude réalisée par Intercommunalités de France, ce sont 3 Mds d’€uros qui devraient 
être investis chaque année pour satisfaire tous les besoins en eau et en assainissement à l’échelle 
du pays. 
 
Pour de nombreuses intercommunalités, le transfert des compétences « eau » et 
« assainissement » en 2020 s’est fait dans la douleur. Néanmoins, avec le recul, ces mêmes 
intercommunalités constatent qu’elles sont aujourd’hui dotées de moyens humains et financiers 
leur permettant de répondre aux nombreux besoins et enjeux (pollution, disponibilité de la 
ressource, sécheresse, conflits d’usages…) ; 
 
En matière d’assainissement, l’épuration reste à améliorer par temps de pluie et la gestion de boues 
d’épuration constitue un enjeu majeur des années à venir. 
 
Mais face à ces enjeux, les élus devront arbitrer entre des augmentations significatives du prix de 
l’eau ou la réduction du volume des travaux à engager. Il s’agira de travailler à la fois sur le 
fonctionnement pour identifier des sources d’économie, mais également sur la prospective pour 
évaluer ce qui peut être décalé dans le temps, sans pour autant remettre en cause les grands 
objectifs de qualité du service rendu aux usagers. 
 
Depuis le transfert des compétences « eau », « assainissement » et « eaux pluviales urbaines », 
RLV s’est attachée à conduire plusieurs opérations significatives : 
 

- Etude des modes de gestion permettant à RLV de décider de la façon dont les compétences 
seront gérées à terme (DSP, régie directe, schéma mixte). Les conclusions de cette étude 
ont été présentées aux élus membres du conseil d’exploitation et approuvées par le conseil 
communautaire réuni le 10 mai 2022. Initialement prévue pour être opérationnelle en 2023, 
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la nouvelle organisation de l’exploitation des systèmes d’eau et d’assainissement devrait 
finalement entrer en vigueur en 2024. 

 
- Etude patrimoniale pour identifier ou préciser le niveau et l’état des réseaux et des 

infrastructures pour permettre à RLV d’avoir une parfaite connaissance de son patrimoine 
et d’établir son programme d’investissement à horizon 10 ans. Cette étude est toujours en 
cours et les premiers résultats devraient intervenir en 2024. 

 
2023 devrait donc être encore une année de transition au cours de laquelle la préparation des 
modalités des futurs modes de gestion sera le fil rouge. 
 
En matière d’investissement RLV poursuivra les projets engagés par les communes avant le 
transfert des compétences, auxquels s’ajoutent de nouveaux projets identifiés par la communauté 
d’agglomération destinés à améliorer la gestion de l’eau et de l’assainissement. 
 
S’agissant des « eaux pluviales urbaines », la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées (CLECT), s’est réunie à deux reprises pour déterminer les modalités de valorisation du 
transfert de la compétence. Le schéma proposé sera validé par délibération du conseil 
communautaire le 13 décembre 2022 pour prendre effet en 2023. 
 
Néanmoins, en 2023, les deux systèmes fonctionneront encore en parallèle. Ainsi, le dispositif des 
fonds de concours sera maintenu pour les opérations engagées avant le 31 décembre 2022. Pour 
les opérations qui démarreront en 2023, RLV prendra en charge l’intégralité du financement. 
 

Eau potable 
 
En terme de vision pluriannuelle, la projection sur le budget « eau potable » montre une situation 
relativement stable sur la partie fonctionnement, à tout le moins jusqu’en 2024 date à laquelle il 
est prévu de confier à SEMERAP, une grande partie de l’exploitation. En effet, les hausses de 
charges liées aux évolutions des coûts de l’énergie et aux nouvelles modalités de gestion pour les 
installations jusqu’à présent gérées en régie, sont compensées par une bonne dynamique des 
recettes. 
 
Tout en tenant compte des habitudes des usagers qui tendraient à limiter la consommation d’eau, 
les décisions prises en 2021 en matière de cohérence tarifaire produisent leurs effets sur les 
produits encaissés par le service. 
 
Ainsi, la section de fonctionnement conserverait-elle un solde positif, lequel ajouté aux excédents 
cumulés des exercices antérieurs, conduirait à un solde cumulé de l’ordre de 7 M€ en 2026. 
 
En matière d’investissements, la prospective fait apparaître un volume de travaux en progression 
qui demandera cependant à être recalibré au vu des résultats du diagnostic patrimonial. En effet, 
à l’issue de cette étude dont les conclusions sont attendues dans le courant de l’année 2024, le 
plan pluriannuel des investissements pourra être ajusté. 
 
La construction budgétaire esquissée permet de maintenir une épargne brute de l’ordre de 1 M€ 
en fin de période. Le recours à l’emprunt restant limité, l’encours de la dette reste inférieur à 6 M€ 
et la capacité de désendettement inférieure à 6 années. 
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Prospective « eau potable » 

 

SECTION INVESTISSEMENT 2020 2021 
2022 

(perspectives 
d'atterrissage) 

2023 2024 2025 

              

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 1 584 332 2 043 344 1 994 567 3 554 000 3 549 000 3 360 000 

Dépenses imprévues       80 000 80 000 80 000 

Travaux 1 284 741 695 291 1 100 000 2 500 000 2 500 000 2 500 000 

Etudes 36 528 57 931 350 000 530 000 530 000 300 000 
Charges associées aux travaux en régie 
(personnel) 40 000 23 250 131 000 99 000 135 000 137 000 

Autres dépenses d'investissement     30 000 60 000     

Remboursement des emprunts existants 223 063 266 222 302 000 285 000 254 000 233 000 

Remboursement d'emprunts nouveaux         50 000 110 000 

Remboursement d'avance au budget principal   1 000 000         

Participation financière   650 81 567       

RECETTES D'INVESTISSEMENT 2 000 000 151 200 700 000 1 421 000 1 600 000 1 400 000 

Subventions   151 200 700 000 421 000 400 000 400 000 

Avance du budget principal 1 000 000           

Nouveaux emprunts 1 000 000     1 000 000 1 200 000 1 000 000 

SOLDE  455 667 -1 892 144 -1 294 567 -2 133 000 -1 949 000 -1 960 000 

             Excédents antérieurs 1 985 613 2 441 280 549 136 -745 431 -2 878 431 -4 827 431 

SOLDE CUMULE 2 441 280 549 136 -745 431 -2 878 431 -4 827 431 -6 787 431 

       

SECTION FONCTIONNEMENT 2020 2021 
2022 

(perspectives 
d'atterrissage) 

2023 2024 2025 

              

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2 770 818 1 741 282 1 858 500 1 979 000 1 086 928 744 095 

Charges à caractère général  756 260 477 703 680 000 840 000 262 500 114 000 

Charges de personnel 401 136 570 199 575 000 479 000 370 000 340 000 

Autres charges de gestion courante 332 452 322 747 330 000 359 000 105 308 19 308 
Attenuation de produits (reversement 
redevance AE) 270 577 213 879 211 000 208 000 211 120 104 287 

Charges financières sur emprunts existants 70 401 137 761 47 500 73 000 88 000 82 000 

Charges financières sur nouveaux emprunts         30 000 64 500 

Charges exceptionnelles 939 992 18 993 15 000 20 000 20 000 20 000 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 3 316 077 2 967 091 2 936 833 3 027 500 2 099 440 1 736 764 

Vente d'eau aux abonnés et redevances 2 902 328 2 840 881 2 700 000 2 890 000 1 964 258 1 599 579 

Travaux 29 675 43 736 20 000 15 000     

Autres recettes 19 096 82 294 83 000       
Remboursements aux communes après 
transfert 311 195           

Autres produits de gestion courante 48 876     23 000   0 

Dotations, subventions     600       

Produits financiers 4 907 4         

Produits exceptionnels   176 2 233 500 182 185 
Charges associées aux travaux en régie 
(personnel)     131 000 99 000 135 000 137 000 

SOLDE DE FONCTIONNEMENT 545 259 1 225 809 1 078 333 1 048 500 1 012 512 992 669 

             Excédents antérieurs 1 044 537 1 589 796 2 815 605 3 893 938 4 942 438 5 954 950 

SOLDE CUMULE 1 589 796 2 815 605 3 893 938 4 942 438 5 954 950 6 947 619 Accusé de réception en préfecture
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CAF brute 545 259 1 225 809 1 078 333 1 048 500 1 012 512 992 669 

CAF nette 322 196 959 587 776 333 763 500 758 512 759 669 

Encours de dette 3 949 950 3 683 728 3 381 728 4 096 728 4 992 728 5 649 728 

Cap. Désendet. (années) 7,2 3,0 3,1 3,9 4,9 5,7 

Solde global de cloture 4 031 076 3 364 741 3 148 507 2 064 007 1 127 519 160 188 

 
Assainissement 

 
Le constat est quelque peu différent sur le budget « assainissement ». Les données projetées à 
date laissent entrevoir une situation plus tendue que sur le budget « eau potable, mais il est 
important de considérer que les résultats attendus du diagnostic patrimonial pourraient contribuer 
à dégrader un peu plus cette situation. 
 
Le volume des travaux à engager dans les années à venir, qu’il s’agisse d’opérations demandées 
par les communes et devant s’inscrire dans des projets plus larges de réfection de voiries ou 
d’aménagements urbains, ou qu’il s’agisse d’opérations programmées par le service apparaît très 
important et ne tient à ce stade, pas compte des priorités ou des urgences que le diagnostic 
patrimonial pourrait faire émerger. 
 
Parmi ces dépenses, le volume de travaux dédiés à la gestion des eaux de pluie ressort à environ 
3,5 M€/an. C’est sur cette base que les travaux de la CLECT ont été conduits. Pour autant, afin de 
ne pas grever trop rapidement les budgets des communes, un dispositif de montée en charge 
progressif de la contribution de celles-ci a été imaginé, mais il suppose un abondement important 
du budget principal de RLV sur la durée du lissage (de l’ordre de 7 M€ sur 7 ans). 
 
Pour faire face à toutes ces dépenses pour lesquelles les subventions restent faibles, le recours à 
l’emprunt reste pour l’instant la seule solution. Ainsi, sur la période, le recours à l’emprunt est-il 
envisagé à hauteur de 10 M€. Il en résulte un encours de la dette qui avoisinerait les 17 M€ en 
2026 et une capacité de désendettement tout juste inférieure à 19 ans. 
 
En effet, l’épargne brute dégagée par la section de fonctionnement apparait en recul sur les années 
à venir et permet tout juste la couverture du remboursement du capital de la dette. 
 
Il sera donc important pour les élus, dans l’attente des résultats du diagnostic patrimonial, de 
s‘interroger sur le volume des projets à engager d’ici à 2026, qu’il s’agisse de travaux sur les 
réseaux d’eaux usées, mais également en matière d’eaux pluviales urbaines. 
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Prospective « assainissement » 
 

SECTION INVESTISSEMENT 2020 2021 
2022 

(perspectives 
d'atterrissage) 

2023 2024 2025 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 3 867 251 3 825 515 5 720 295 10 177 000 11 177 670 9 474 380 

Dépenses imprévues       85 000 85 000 85 000 

Travaux (dont EPU) 2 548 906 2 978 579 3 000 000 7 900 000 9 200 000 7 700 000 

Travaux EPU+Etudes EPU 1 000 000 1 800 000 1 400 000 3 450 000 3 900 000 3 200 000 

Etudes 77 395 73 068 1 000 000 990 000 800 000 500 000 

Autres dépenses d'investissement 9 472 10 803 27 295 233 000 50 000 30 000 

Charges associées aux travaux en régie (personnel)     128 000 178 000 180 670 183 380 

Remboursement des emprunts existants 731 478 763 065 1 565 000 791 000 662 000 626 000 

Remboursement d'emprunts nouveaux          200 000 350 000 

Remboursement avance au budget principal 500 000           

RESSOURCES DE FINANCEMENT 2 007 867 1 835 853 3 605 512 8 717 000 7 000 000 7 100 000 

Subventions 507 867 696 685 1 200 000 1 317 000 1 000 000 1 000 000 

Participation budget principal (EPU) dont ACI des 
communes 500 000 484 757 600 000 2 600 000 2 600 000 2 600 000 

Fonds de concours communes (EPU) + ACI   577 583 600 000 800 000 400 000   

Autres recettes   76 828 300 000       

Nouveaux emprunts 1 000 000   905 512 4 000 000 3 000 000 3 500 000 

             

SOLDE  -1 859 384 -1 989 662 -2 114 783 -1 460 000 -4 177 670 -2 374 380 

             Excédents antérieurs 5 198 691 3 339 307 1 349 645 -765 138 -2 225 138 -6 402 808 

CUMUL FINANCEMENT  3 339 307 1 349 645 -765 138 -2 225 138 -6 402 808 -8 777 188 

        

SECTION FONCTIONNEMENT 2020 2021 
2022 

(perspectives 
d'atterrissage) 

2023 2024 2025 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 1 981 746 1 740 581 1 819 501 2 141 200 1 573 156 1 440 905 

Charges à caractère général  558 290 615 181 700 000 1 034 000 412 520 207 396 

Charges de personnel 563 314 705 362 850 000 857 000 768 284 744 503 

Dépenses imprévues       20 000 20 000 20 000 

Autres charges de gestion courante 1 3 1 15 200 15 352 15 506 

Charges financières sur emprunts existants 225 467 382 209 267 000 200 000 197 000 181 000 

Charges financières sur emprunts futurs         150 000 262 500 

Charge exceptionnelles 634 674 37 826 2 500 15 000 10 000 10 000 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2 480 895 2 816 923 3 096 502 3 303 000 2 581 860 2 341 047 

Ventes (part fixe + part variable + redevances) 2 227 528 2 313 893 2 500 000 2 670 000 1 989 956 1 761 205 

Recettes PFAC et travaux 14 116 56 118 45 000 40 000 40 000 25 000 

Participation des communes au titre des EPU   128 703 109 000 297 000 297 000 297 000 

Participation RLV au titre des EPU       42 000     

Mise à disposition personnel service eau 154 246 267 856 311 000 242 000 244 904 247 843 

Charges associées aux travaux en régie (personnel) 85 005 4 355 128 000 10 000 10 000 10 000 

Autres produits de gestion   2 071 2 2 000     

Produits exceptionnels   43 927 3 500       

        

SOLDE DE FONCTIONNEMENT 499 149 1 076 342 1 277 001 1 161 800 1 008 704 900 143 

             Excédents antérieurs 1 210 334 1 709 483 2 785 825 4 062 826 5 224 626 6 233 330 

SOLDE CUMULE 1 709 483 2 785 825 4 062 826 5 224 626 6 233 330 7 133 473 Accusé de réception en préfecture
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SOLDE GLOBAL DE CLOTURE 5 048 790 4 135 470 3 297 688 2 999 488 -169 478 -1 643 715 

CAF brute (en k€) 499 149 1 076 342 1 277 001 1 161 800 1 008 704 900 143 

CAF nette (en k€) -232 329 313 277 -287 999 370 800 146 704 -75 857 

Encours de dette (en k€) 10 356 000 9 592 935 8 933 447 12 142 447 14 280 447 16 804 447 

Cap. Désendet. (années) 20,7 8,9 7,0 10,5 14,2 18,7 

 

2) Le budget annexe « transport public de voyageurs » 
 
2023 marquera la dernière année de l’actuelle Délégation de Service Public (DSP). Après avoir 
réalisé en 2022 les études préparatoires, RLV engagera la procédure visant à conclure le nouveau 
contrat qui prendra effet en 2024. 
 
En complément, RLV réalisera la construction du futur dépôt de bus. En effet, à l’instar d’autres 
agglomérations compétentes, RLV a fait le choix de se doter d’un dépôt de bus qu’elle pourra 
intégrer au patrimoine mis à disposition du futur délégataire. Il s’agit pour RLV de maitriser la 
logistique liée au stockage des véhicules et à l’accueil des salariés et le délégataire sera locataire 
de l’équipement. 
 
En outre, RLV souhaitant que les véhicules qui circuleront sur le territoire, qu’il s’agisse du réseau 
de transport de personnes ou des transports scolaires, soient le plus vertueux possible, le bâtiment 
sera entièrement équipé pour permettre la recharge électrique, gaz ou hydrogène des futurs bus. 
 
Pour améliorer le confort des usagers des lignes de transport, RLV continuera d’accompagner 
financièrement les communes qui réaliseront des quais respectant les normes d’accessibilité ou qui 
installeront des abribus. 
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Sources documentaires (liste non exhaustive) 

 
- Revue du gestionnaire public, 

 
- Lettre du financier territorial, 

 
- Edition Localtis, 

 
- La Gazette des communes, des départements et des régions, 

 
- Interco – revue de l’association Intercommunalités de France, 

 
- Note d’actualité TAELYS, 

 
- Banque de France, 

 
- INSEE, 

 
- Eurostat, 

 
- DGCL, 

 
- La Banque Postale, 

 
- Publications du Fonds Monétaire International, 

 
- Publications de la Banque mondiale 
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